
52e Année - N° 4o ULLETIN Samedi 26 Novembre 1938 

DES AGRICULTEURS 
Siège Social ; 3, Place de la Petite-Hollande, NANTES DE LA LOIRE-INFERIEURE 

PUBLICITE LOCALE : 
« ECHO DE LA LOIRE » 

Flaee Graslin — NANTES — (Loire-ïnf.) 
TELEPHONE : 145-38 et 131-10 

EXTRA-LOCALE : 
AGENCE FRANÇAISE D'ANNONCES 

35, Bue des Petits-Champs — PARIS 
TELEPHONE : Richelieu 93-62 

Organe do Syndicat Central et de sa Coopëratrre, de b Confédération Générale des Vignerons, des Syndicats de Producteurs de Chanvre 
et d'Osier, des Planteurs de Tabac, de la Société Mutuelle Agricole, des Assodations Rurales, Viticoles, Maraîchères et Avicoles 

du Syndicat des Producteurs de Légumes pour la Conserve et du Syndicat Départemental de Défense contre les Ennemis des Culture» 

U SÉ. § ORGANE CONFEDERE 4x9* DE mk 

NION MATIONALE DES ÏIYNDICATS AGRICOLES 

TELEPHONE 141-95 — 157-42 

N°* de nos Chèques Postaux Nantes : 
6.015 pour le Syndicat Central. 

205.10 pour la Coopérative. 
147.18 pour la Confédération des Vtgnarons. 
270.81 pour le Syndicat de Défense. 
350.41 Synd. Prod. Légumes p' Conserves. 

Voilà le vieux mot d'Economie une 
fois de plus à la mode. Il y revient 
périodiquement. A la fin de la Guerre, 
au triste temps des Cartes de Pain 
et de Sucre, une chanson courait les 
rues, car, de tout temps, en France, 
on a tourné les choses les plus graves 
en plaisanteries : 

« Il faut faire, mes amis, 
• ,« Des économies. 

« Les journaux nous l'ont dit 
« Et je su s de ct'avis ». 

Comment se pose, en général, le 
problème de l'Economie ? Il offre 
deux visages, ou, pour parler plus 
exactement, deux étapes. 

Première étape : la répression du 
gaspillage. Dans cette étape-là on 
rogne, on coupe tout luxe inutile, on 
se limite au nécessaire, et ce néces-
saire-là, on s'y attache fortement. 
Ensuite on est à l'aise pour arriver à 
la seconde étape, qui consiste dans 
la prévoyance et dans la gestion at-
tentive de son bien. Cette seconde 
étape-là est fort intéressante. La ré-
flexion y domine, réflexion qui de-
vance l'action et s'étend sur plusieurs 
années, qui prépare longtemps à 
l'avance les améliorations et qui ne 
résiste jamais en cours de route aux 
ajustages et aux rectifications. Je 
ne viens pas d'énoncer une méthode 
mystérieuse : chacun la connaît pour 
l'avoir appliquée chez soi, notam-
ment dans la campagne nantaise, où 
on n'a pas coutume, Dieu merci, d'at-
tacher ses chiens avec des saucisses. 

. C'est une affaire de bon sens, et 
c'est de bon sens que nous avons le 
plus besoin. 

Comment maintenant se pose, ac-
tuellement, en France, le prob'ème 
de l'Economie ? 

La répression du gaspillage doit 
être surtout l'affaire de l'Etat. Puis-
que les Français en sont générale-
ment réduits à se mettre la ceinture 
pour pourvoir .aux appétits d'un seul 
gros enfant gâté, brouillon et gaspil-
leur, qui se nomme l'Etat, que cet 
cnfant-là commence donc par se ré-
duire !. Je sais que, dès qu'on parle 
d'économie, il se trouve quelqu'un 
pour objecter : « Et la Défense Na-
tionale ? ». Oui, certes, la Défense 
Nationale est actuellement l'essentiel 
auquel il convient de s'attacher forte-
ment. . Mais à côté de cela que de 
services inutiles ou ridiculement gon-
flés ! Un Etat simplifié aurait encore 
bien assez de place pour une masse 
de fonctionnaires diligents. 

Quant à la prévoyance et à la ges-
tion attentive du patrimoine commun, 
c'est l'affaire de tous les Français. 
Les Français sont embarrassés en ce 
moment et ne peuvent pas dévelop-
per leurs qualités : il leur est pres-
que impossible de prévoir. Sans cesse 
un impôt nouveau, ou une nouveauté 
législative ,ou une fluctuation de la 
valeur de la monnaie vient déranger 
les vues les mieux ordonnées. Aussi 
bien, l'habitude prise par l'Etat de 
distribuer des subventions et des se-
cours sans fin fait que désormais le 
Français envisage tout problème sous 
l'angle des faveurs du pouvoir et 
perd son temps à mendier ou à envier 
la timbale décrochée par le voisin. 
Sous un Etat moins avide d'impôts 
et plus ménager de faveurs, la pré-

voyance et la réflexion auraient de 
plus grandes chances en France. 

Le principal article de la politique 
d'économie annoncée par notre nou-
veau AAinistre des Finances est la... 
nomination d'une Commission. Com-
mission rime déjà presque avec Chan-
son. Espérons que ce coup de clairon 
ne se terminera pas, cette Fois, par 
des Chansonnettes. 

Car notre peuple gai dans ses en-
nuis et qui a toujours marié la rési-
gnation et la blague, possède aussi du 
haut en bas l'âme la plus fertile en 
inventions et en ressources. Dans ce 
peuple ingénieux et « ajusteur. » par 
excellence, une idée d'ensemble aura 
toujours les plus grandes chances 
d'une merveilleuse variété dans l'ap-
plication, une directive générale trou-
vera à chaque palier un homme qui 
saura l'adapter au détail local et à 
l'infinie diversité des situations. Si le 
Français nouvait se trouver avec un 
peu de liberté et d'initiative en face 
de l'idée d'Economie, idée actuelle 
et oui s'impose, il en tirerait des 
merveilles, 

JEAN DE LA R0BR1E. 

L'organisation 
de l'économie 

agricole impériale 
et les décrets-lois 
L'Association Agricole Douanière, 

communique : 
L'Association Agricole Douanière 

réclamé la publication au Journal Of-
ficiel du Décret sur la Coordination 

Ides Productions Agricoles Métropoli-
taines et d'Outre-Mer signé en Con-
jseil des Min'stres, le 12 novembre 
(
 1938, par le Chef de l'Etat et tous les 

i Ministres intéressés, y compris M. le 
(Ministre des Finances. Décret-loi qui 
a été retenu à la dernière minute par 
M. Paul Reynaud. 

Ce décret annoncé par communiqué 
a pour but : 

—■ de réaliser un programme de 
coordination de productions agricoles 
métropilitainea et coloniales. 

—' d'accroître les productions colo-
niales non concurrentes de celles de 
la métropole. 

— de rééquilibrer l'économie agri-
cole métropolitaine par Je développe-
ment et le rétablissement des cultu-
res de matières premières agricoles 
toujours sacrifiées. 

Il constitue le principal effort d'en-
emble réal'sé jusqu'à ce jour pour 
restaurer l'Economie Agricole et re-
dresser la Balance Commerciale Agri-
cole déficitaire de 15 milliards en 
1937. 

La non-publication de ce texte dans 
des conditions inexplicables, porte un 
lourd préjudice aux masses paysan-
nes de la Métropole et des Colonies 
et compromet le redressement écono-
mique et financier du pays, impossi-
ble à réaliser sans une restauration 
do la prospérité paysanne. 

CONCOURS HIPPIOIIF/ FÉMININ 

Un brin de causette 
On est quasi-

ment au sièque des 
inverssions, des 

constructions, des 
rénovations et de 
la vitesse. C'est 
pourquoi on parle 
pu partout que de 
<( plans », de « res-
sorts », « d'idées 
motrices » et même 
Je « trains ». Ça 
roui elout seul et 

ça voyage de paire dans les nouveaux 
décrets. 

Pour un plan de Réno...vation, en 
v'ià un. Un qui ressemble pas aux 
outres, qu'est plat au lieu d'être rond 
{quand l'était rond, c'était Point-
carré). Un qu'a lë mérite de faire du 
neuf, car l'est point à la portée de 
tout les intelligences d'augmenter, 
dans- un si biau mouvement d'ensem-
ble : le sucre, le café, le tabac, les 
droits su l'vin, l'essence, les vélos, 
les timbres, les impôts, les succes-
sions, et tout itou... 

Mais y sera, à la portée de tout les 
bourses de casquer et de passer chez 
le Père Septeur ! 

Au .reste, on nous avons point 
demandé not' avis. 

Est-ce que les parents demandent 
conseils à leurs enfants, surtout lors-
qu'ils sont point raisonnabes, qui l'ont 
fait l'école buissonnière ou dépensé 
leur quatre sous en lichouseries ? 

C'est nous les enfants prodigues. 
Pour nous punir d'avoir lichê la con-
fiture, faudra manger not' pain sec. 
Et gare à la fessée si qu'on manifeste 
quèques rouspétances, ou si qu'on 
fait un vilain pied de nez à ceusses 
qui sont chargés d'appliquer la 
« Loâ ». 

On pourra quasiment pu fumer de 
cigarettes, tant elles raugmentent. 
Ben sûr nos bourgeoises s'en réjouis-
sent, car elles comprennent point 
qu'on jette l'argent en fumée. Argent 
qu'aurait, à les entendre, une meil-
leure place. Ah, si que seulement 
elles avaient pu faire assez de provi-
sions, avant le départ du train ! Des 
provisions de tout pendant qu'elles y 
seraient — même de timbres-postes à 
l'ancien prix, comme une brave fem-
me de ma connaissance, avant qui 
ne montent à dix-huit sous ! 

Jusqu'à la semaine des quarante 
heures qu'avant été de sa p'tite 
raugmentation. Fallant-y qu'on aye 
mis les pouces. Elle deviendra celle 
des quarahte-huits pour les salaires, 
mais n'en fera p't'être que trente-
neuf, pour le boulot... 

C'est des pendules élastiques, 
comme j'vous le disais. Encore une 
invenssion de nos grands bâtisseurs. 
Et rataplan. 

Mais à quoi bon rechigner. Le 
train est parti. Parti de la gare des 
Invalides et c'est nous qu'on laisse 
su l'quai. Bon voyage ! 

Des méchantes langues — encore l 
—■ l'avant baptisé de « train de 
ceinture ». 

Les ceintures étant pour nous, com-
me vous dêvinez. 

Si que seulement ça serait de 
vraies ceintures de sauvetage !. 

UNE ECOLE DE MEUNERIE A PARIS 

Une nouvelle école de meunerie est sise dans le 13* arrondissement. 
Voici une vue de la nouvelle école. 

Le blé dénaturé 
dans la nourriture 

bétail 

L'ECHANGE BLÉ-
Une première victoire 

de TU. N. S. A. 

du 
-X X-

Cette Semaine 

LA PAGE JURIDIQUE 
écrite pour nos lecteurs 

LA DESTRUCTION 
DES CORBEAUX 

rdin d'Acclimatation, à Paris, a eu lieu un concours hippique fô~ 
unin. — Voici Mlle HQWLET, premier prix des Junior» 

Dans les communes où les cor-
beaux causent de réels dégâts aux 
ensemencements, il pourra être pro-
cédé jusqu'au 1" avril, au moment 
jugé le plus favorable à dles' empoi-
sonnements massifs, au moyen d'ap-
pâts empoisonnés (maïs ou viande 
empoisonnés à la strychnine ou à la 
noix vomique). Ces destructions ne 
devront, autant que possible, être ef-
fectuées que par les agriculteurs 
groupés en syndicats de défense et 
suivant les termes de l'arrêté préfec-
toral pris à cet effet. 

Nous extrayons d'un communiqué 
d". la Direction des Services Agricoles 
de la Vendée, les utiles renseignements 
ci-dessous, hur la valeur alimentaire et 
l'emploi du blé dénaturé, pour les ani-
maux de la ferme. 

Le blé est soumis aux opérations 
suivantes : 

1° Concassage : cette opération a 
pour but d'éviter que les blés déna-
turés soient utilisés comme semences. 
Les blés dénaturés ne subissent le 
concassage que pendant la période 
des semailles ; 

2° Coloration en bleu du blé ainsi 
concassé au moyen d'une solution de 
bleu de méthylène. 

La dénaturât! on n'enlève aucune 
des propriétés nutritives du blé et ne 
lui donne aucune nocivité. 

Le bleu de méthylène est en effet 
un produit absolument inoffensif 
pour la santé des animaux. C'est un 
antiseptique léger pour les reins et 
les voies urinaires. 

Cependant, employé avec excès, il 
peut provquer la coloration des mu-
queuses intestinales pour les porcs 
et les volailles. 

Pour éviter cet inconvénient, il suf-
fit de cesser la distribution de blé 
dénaturé 4 semaines avant la fin de 
l'engraissement pour les porcins et 
deux semaines pour les volailles. 

* * * 
Le blé peut entrer avantageuse-

ment dans l'alimentation des animaux 
de la ferme. Il possède, en effet, sur 
les autres céréales, l'avantage d'avoir 
la teneur en matières azotées la plus 
élevée. ; 

Ces matières azotées présentent 
l'intérêt dfêtre d'une qualité supé-
rieure; elles contiennent en effet en 
quantité assez élevée des acides ami-
nés indispensables à l'entretien des 
adultes et à la croissance des jeunes. 

Il est recommandé d'employer le 
blé en' mélange avec d'autres ali-
ments frais tels que cossettes de bet-
teraves, topinambours, car donné iso-
lément aux animaux, il est de diges-
tion difficile. 

La réduction en farine grossière 
fournit un produit de haut choix pour 
les bovins, les porcs et les jeunes ani-
maux. 

Plus avantageuse encore, la cuisson 
est l'une des meilleures préparations 
des blés dénaturés, surtout pour l'en-
graissement des bovins et des porcs. 

POUR LES BOVINS 
La transformation du blé dénaturé 

en farine grossière est recommandée 
parce qu'elle donne des buvées riches, 
digestibles et aqueuses; " convenant 
bien aux veaux et aux vaches lai-
tières. 

Pour l'engraissement, le grain eu't 
est la meilleure forme sous laquelle 
il faut le faire prendre. Il y a intérêt 
à saler l'eau, la cuisson en est meil-
leure et la sapidité se trouve aug-
mentée. 

EXEMPLE DE RATION 
Engraissement des bovins adultes 

Début do Fin de 
l'engrais- l'engrais-

sement sèment 

Foin 6 kg. 6 kg. 
Betteraves * 40 kg. 40 kg. 
Balle de blé :... 4 kg. '4 kg. 
Blé dénaturé .... 3 kg. 5 à 6 kg. 
Paille .«..• à volonté à volonté 

ALIMENTATION 
DE IA VACHE LAITIÈRE 

Pour une production laitière infé-
rieure à 10 litre die lait par jour, il 
est recommandé de donner en plus de 
la ration normale un mélange con-
centré composé de 1 kg. 500 de blé 
additionné de 0 kg. 500 de tourteau 
d'arachide. 

Pour une vache bonne laitière, ou 
ayant mis bas récemment, le mélange 
contentré doit être plus abondant. 
Une production de 20 litres de lait 
par jour exige, en plus de la ration 
normale, le mélange suivant : 4 kg 
de blé + 1 kg. 500 d'arachide. 

POUR LES PORCS 

Porcelets de 6 à 8 semaines 
Lait écrémé : 3 litres; blé dénaturé 

ou farine entière, 300 à 400 gr.; craie 
pulvérisée, une cuillerée à café. Don-
ner en trois repas. 

Porcelets de 2 à 3 mois 
Lait écrémé, 3 litres ; pommes de 

terre cuite, 0 kg. 500; blé dénaturé, 
cuit ou farine entière, 0 kg. 700; craie 
pulvérisée, une cuillerée à café. 

Porcs à l'engrais 
Lait écrémé et eaux grasses, 6 à 

10 litres; pommes de terre cuites, 2 
à 3 kilogr.; blé dénaturé, 2 à 3 kilogr; 
verdure, trèfle, etc., à volonté. 

Les distributions de blé dénaturé 
devront cesser pendant quatre se-
maines environ avant la fin de l'en-
graissement. 

Nos adhérents peuvent nous trans-
mettre leurs ordres, pour toutes les 
quantités de blé dénaturé, dont ils 
auraient besoin. 

On se rappelle les démarches faites 
par l'U.N.S.A. auprès du Ministre de 
l'Agriculture. Le 13 octobre en parti-
culier, Messieurs Goussault, délégué 
général de l'U.N.S.A. et Carme, prési-
dent de la Fédération des Syndicats 
agricoles tarnais, étaient intervenus 
directement et de façon tout-à-fait 
pressante. Une longue conversation 
sur cette question s'était engagée en-
tre les dir'geants du syndicalisme 
agricole et M. Devinât, chef de Cabi-
net du Ministre qui les avait reçus 
en l'absence de celui-ci. A la suite de 
cet entretien, une note avait été lais-
sée à M. Queuille. 

L'U.N.S.A. attirait en particulier 
l'attention des Pouvoirs Publics sur 
la situation faite aux paysans échan-
gistes. Sur le blé remis en rémuné-
ration de l'échange, jl était perçu une 
taxe de 56 fr. 40, cette disposition 
avait pour résultat de réduire d'une 
façon très considérable la quantité de 
pain rendue au producteur ayant re-
mis du blé à l'échange à son boulan-
ger ou son meunier. 

Dans certaines régions, la quantité 
de pain remise au producteur était 
passée de 70 à 60 kg. par hectolitre. 
De plus, là boulangerie surchargée 
elle aussi demandait, même dans cer-
tains cas, la réduction à 54/55 kg. 

A la suite des démarches de l'U.N. 
S.A., soutenue par toutes les régions 
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échangistes, satisfaction a été donnée 
en partie. 

En effet, là somme de 56 fr. 40 ré-
sultait d'un certain nombre de taxes, 
en particulier de celle prévue par l'ar-
ticle 14 qui, à lui seul, prévoyait une 
taxe die 45 fr. Cet article 14 est ainsi 
modifié : 

« Le Conseil central de l'Office du 
blé pourra décider que cette disposi-
tion ne s'appliquera pas aux blés li-
vrés par les ouvriers agricoles rému-
nérés au moyen d'une quote part de 
la récolte de l'exploitant, et aux blés 
de rémunératîon en nature détenus 
par les meuniers et les boulangers 
échangistes. » 

C'est une première victoire dont il 
faut se féliciter et féliciter l'U.N.S.A. 
La parole est maintenant au Conseil 
central de l'Office. 

Signalons pourtant par ailleurs 
d'autres dispositions tendant au con-
traire à réduire le volume des échan-
ges et à frapper les régions échan-
gistes. En effet, le Préfet a la possi-
bilité de limiter le montant du vo-
lume des échanges dans les départe-
ments. 

Il appartient au syndicalisme de 
notre région d'intervenir pour que les 
paysans puissent profiter normale-
ment de l'échange et d'aider l'U.N. 
S.A. à faire triompher au Conseil 
central de l'Office du Blé la thèse 
des régions échangistes. 

UN COURS D'APICULTURE 
DANS LA COUR DU CHATEAU 

DES DUCS DE BRETAGNE 

M. CHEVRIER, secrétaire de la 
Société d'Apiculture de la Loire-
Inférieure, explique aux auditeurs 
comment on procède pour récol-
ler le Miel de Bretagne. 

Ruche peuplée du Rucher-Ecole du 
Parc Procé à Nantes. 

(Voir l'article en Page 4). 

POUR NOËL ET LE JOUR DE L'AN 

Préparez vos volailles 
par E. MtOJBIN 

Voici venir la saison où de nouveau 
les volailles atteindront le prix fort 
pour la vente. Sans atteindre les prix 
de printemps, la production de vo-
la'lles d'hiver donne d'excellents ré-
sultats. Les vieilles poules qui n'ont 
pas été vendues constitueront, elles 
aussi, une source de profits à des ta-
rifs toutefois inférieurs. 

La préparation des volailles pour 
la table comprend deux parties dis-
tinctes : la mise en état des animaux 
et la présentation qui joue aussi un 
très grand rôle. 

ENGRAISSEMENT 
a) Choix des sujets : 
Tous les animaux ne se prêtent pas 

à l'engraissement; certains sujets ra-
chitiques, maladifs ou difformes, que 
vous ne conserveriez pas comme re-
producteurs, ne peuvent pas être ap-
tes à s'engraisser convenablement 
non plus, et doivent être éliminés ; 
le mieux, du reste, est de ne pas les 

[ élever jusqu'à l'âge de l'engraisse-

ment, les détruire avant et les enter-
rer, ou mieux les incinérer. 

Il faut donc choisir des sujets vi-
goureux et en bonne santé. 

Quels sont les meilleurs, non pas 
au point de vue race, mais grosseur 
les gros, les petits ou les moyens ? 

Les trois sont vendables quand ils 
sont bien à point car il faut tenir 
compte que si, pour Noël, la famille 
est sovuent réunie, cette famille est 
parfois peu nombreuse; pour les gran-
des familles l'oie et la dinde seront 
les bienvenues. 

b) Méthode d'engraissement : 
Cette méthode varie suivant qu'il 

s'agit de poulets, de dindons ou d'oies. 
Mais il est des généralités qui doi-
vent être respectées. C'est ainsi que 
les animaux à l'engrais ne doivent 
pas être laissés en liberté où ils peu-
vent manger n'importe quoi, particu-
lièrement des herbes, des graines, des 
vers, de la pourriture; ils doivent 
être claustrés. 

(I/ire la suite en page j). 

FOIRE D'AVRANCHES. — Le dou-
zième Concours-Foire de taureaux, gé-
nisses et vaches de race normande, 
aura lieu samedi S Décembre. 7.125 fr. 
de prix seront décernés. 

VIANDE CONGELEE: Une réunion 
s'est tenue le 82 Novembre, au Minis-
tère de l'Agriculture. On y a examiné 
les premiers résultats de la congéla-
tion de viandes métropolitaines, desti-
nées aux corps de troupe. 

APRÈS LA FIÈVRE APHTEUSE: 
En Maine-et-Loire l'épisotie est en dé-
croissance rapide. Mais on signalerait 
de nombreuses morts d'animaux guéris 
depuis quelques mois, de suites d'affec-
tions cardiaques. 

APPAREILS A GAZOGÈNE : Un 
examen pour la délivrance du certifi-
cat d'aptitude à la conduite des appa-
reils à gazogène, en vue de l'utiilsation 
des carburants forestiers, aura lieu à 
Bourges le 1" Décembre. 

LES ALLOCATIONS POUR LES 
VIGNERONS victimes de la gelée et 
de la grêle n'ont pas encore été attri-
buées; M. Barthe a fait une démarche 
du Ministère pour demander l'examen 
rapide des dossiers... 

CAVES COOPERATIVES. — L* 
bloc de la Coopération viticole repré-
sente actuellement, en France, près 
de 900 caves, groupant 150.000 vigne-
rons, bon an, mal an, près de 10 mil-
lions d'hectolitres. 

L'APPROVISIONNEMENT DU 
REICH en beurre, selon la Nouvelle 
Gazette de Zurich, recommmetice à 
devenir difficile, par suite de la fièvre 
aphteuse et de la diminution saisonniè-
re du lait; on indique, d'autre part, 
que le cheptel porcin est inférieur de 
près de 10 % à celui de l'an dernier... 

LES CAFÉS D'AFRIQUE pour-
raient, à bref délai, être utilisés pour 
notre consommation. Notre production 
coloniale sera, cette année, de 50 à 
60.000 tonnes et atteindra 80.000 ton-
nes en 1940. Ces cafés sont riches *t 
caféine. On leiir reproche d'être moins 
aromatiques et moins doux. Il serait 
possible de remédier à ces inconvé-
nients. 

* + * 

EN AMÉRIQUE, 900 kilomètres de 
routes ont été traitées par le nouveau 
procédé t au conton > Dans ce procé-
dé, on utilise une sorte de filet de co-
ton sous la couche d'asphalte, cette ad-
jonction assure une grande élasticité à 
la chaussée et évite le fendillement de 
l'asphalte au passage des poids lourds 

t ' 
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L'ÉCOULEMENT 
DES EAUX 

-XX-

Ecoutemont naturel. — Les fonds' 
inférieurs sont assujettis envers ceux 
qui sont plus élevés à recevoir les 
eaux qui en découlent naturellement, 
sans que la main de l'homme y ait 
contribué, c'est-à-dire lorsque l'écou-
lement est la conséquence naturelle de 
la configuration dés lieux. 

Le propriétaire inférieur ne peut 
point élever de digue qui empêche cet 
écoulement. 

Si le propriétaire du fonds inférieur 
veut se clore, il ne peut le faire qu'en 
laissant des ouvertures suffisantes 
pour l'écoulement de? eaux. Si cet 
écoulement est empêché par suite 
d'obstacles provenant du fait du pro-
priétaire inférieur, ce dernier doit les 
faire disparaître. 

Le propriétaire supérieur ne peut 

priétés que dans les limites détermi-
nées par la Loi. 

Ils sont tenus de se conformer, dans 
l'exercice d<; ce droit, aux dispositions 
des règlements et des autorisations 
émanés de l'Administration. 

S'il s'agit d'une eau courante, non 
navigable ni flottable, le riverain peut 
s'en servir à son passage pour l'irriga-
tion de des propriétés. 

Si cette eau traverse la propriété, il 
peut en user dans l'intervalle qu'elle 
y parcourt, mais à la charge de la 
rendre, a sa sortie du fonds, à ton 
cours ordinaire. 

S'il s'élève une contestation entre 
les propriétaires auxquels ces eaux 
peuvent être utiles, les Tribunaux en 
prononçant doivent concilier l'intérêt 
de l'Agriculture avec le respect dû à 

Le Domaine-Retraite 
Le désir de te plupart des Français 

est de posséder un petit bien rural, 
grâce auquel, après une vie de tra-
vail, ils pourront finir tranquillement 
leurs jours, dans l'indépendance et la 
sécurité. 

Pour permettre aux travailleurs de 

HT, Livrets de domaine-retraite 

Ccs livrets sont délivrés aux inté-
ressés, sur leur demande, par la 
Caisse Régionale de Crédit agricole. 

IV. Versement» 

a) Durée : Les titulaires de livrets 
satisfaire ce désir par l'acquisition^

 d|;)mame
.
retraite ont Ja faculté d

,
y 

rien faire qui aggrave la servitude du |
Ja pioprlété; et dans tous

 i
es cas>

 i
es fonds inférieur 

Cette règle comporte cependant des 
exceptions que nous exposerons ci-
après, (Drainage et irrigation.) 

Eaux pluviales. — Tout propriétaire 
a le droit d'user et de disposer des 
eaux pluviales qui tombent sur son 
fonds ; par conséquent, il pourrait 
même en concéder la jouissance à un 
propriétaire voisin. 

Le propriétaire du fonds inférieur 
doit recevoir ses eaux, mais si leur 
usage ou la direction qui leur est don-
née aggravent la serviture naturelle 
d'écoulement, une indemnité est due 
au propriétaire du fonds inférieur. 

Lorsque les eaux pluviales tombent 
sur la voie publique, elles n'appartien-
nent à personne et chacun peut s'en 
emparer, notamment le propriétaire 
riverain de la voie publique peut pren-
dre les eaux pluviales s'écoulant le 
long de son immeuble, sans que les 
autres propriétaires des fonds infé-
rieurs puissent se plaindre. Lorsque les 
eaux pluviales tombent sur une cons-
truction élevée sur un fonds, le pro-
priétaire doit établir des toits de ma-
nière qu'elles s'écoulent sur son te>-
rain ou sur la voie publique. Il ne 
peut les faire verser sur le fonds de 
son voisin. 

Baux de sources. — On appelle eau 
de source l'eau qui surgit naturelle-
ment d'un fonds ou celle qui surgit a 
la suite de sondages ou de travaux 
exécutés sur un terrain. Elle appar-
tient au propriétaire du tex-rain tant 
qu'elle n'a pas quitté ce terrain, ioe 
propriétaire peut donc en disposer a 
son gré. Mais, lorsqu'elle quitte le 
fonds, les propriétaires des fonds infé-
rieurs doivent la recevoir. S'il s'agit 
d'une source surgissant naturelle-
ment, les propriétaires doivent la re-
cevoir sans indemnité. Si, au contrai-
re, elle est nés de travaux faits par le. 
propriétaire du fonds où elle jaillit, les 
propriétaires des fonds inférieurs ont 
droit à :ine indemnité en cas de dom-
mages résultant cle l'écoulement de 
cette eau. Ces propriétaires peuvent 
d'ailleurs utiliser cette eau au passage 
ec le propriétaire du terrain où existe 
la source ne peut 
souiller. 

Les maisons, cours, jardins, parcs 
et enclos attenant aux habitations ne 
peuvent être assujettis à aucune ag-
gravation cle la servitude de l'écoule-
ment des eaux de sources. 

Les contestations auxquelles peu-
vent donner lieu l'établissement et 
l'exercice de ces servitudes et le rè-
glement, s'il y a lieu, des indemnités 
dues aux propriétaires des fonds in-
férieurs sont portées en premier res-
sort devant le juge de paix du canton, 
qui, en prononçant, doit concilier les 
intérêts de l'agriculture et de l'indus-
trie avec le respect dû à la propriété. 
S'il y a lieu à expertise, il peut n'être 
nommé qu'un seul expert. 

Celui qui a une source dans son 
fonds peut toujours user des eaux a t'a 
volonté dans les limites et pour .<>s 
besoins de sa propriété. Il ne peut 
plus en user au préjudice des proprié-
taires des fonds inférieurs qui, depuis 
plus de trente ans, ont fait et terminé, 
sur le fonds où jaillit la source, des 
ouvrages apparents et permanents 
destinés à utiliser les eaux ou à en fa-
ciliter le passage dans leur propriété. 

Il faut bien remarquer que ces tra-
vaux doivent être faits sur le sol mê-
me du fonds où jaillit la source. Des 
travaux faits par des propriétaires 
sur leurs fonds propres ne suffiraient 
pas à leur donner un droit. 

Le propriétaire d'une source ne peut 
pas non plus en user de manière à 
enlever aux habitants d'une commu-
ne, village ou hameau, l'eau qui ;our 
est nécessaire. 

Mais, fci les habitants n'en ont ras 
acquis ou prescrit l'usage, le proprié-
taire peut réclamer une indemnité qui 
sera réglée par expert. Cette indemni-
té doit être déterminée d'après le pré-
judice subi par le propriétaire de la 
source. La demande en indemnité se 
prescrit par trente ans. 

Sl> dès la sortie du fonds où elles 
surgissent, les eaux de sources for-
ment un cours d'eau offrant le carac-
tère d'eaux publiques et courantes, le 
propriétaire ne peut les détourner de 
leur cours naturel au préjudice des 
usagers inférieurs. 

règlement particuliers et locaux sur 
le cours et l'usage des eaux doivent 
être observés. 

Drainage et irrigation. — Le drai-
nage consiste à placer dans la terre 
des tuyaux destinés à enlever l'eau en 
excédent. 

Tout propriétaire peut, moyennant 
une juste et préalable indemnité, faire 
passer ces eaux à travers les proprié-
tés qui le séparent d'un cours d'eau 
ou de tout autre conduite pouvant 
servir à l'écoulement des eaux. 

Toutefois, ne peuvent être traversés 
les maisons, cours, jardins, parc et en-
clos attenant aux habitations. 

L'irrigation est, au contraire, l'arro-
sage d'une terre manquant d'eau. 

Tout propriétaire qui veut se servir, 
pour l'irrigation de ses propriétés, des 
eaux naturelles ou artificielles dont il 
a le droit de disposer peut obtenir le 
passage de ces eaux sur les fonds in-
termédiaires à la charge d'une juste 
et préalable indemnité. 

Sont également exceptés de cette 
servitude les maisons, cours, jardins, 
parcs et enclos attenant aux habita-
tions. 

Les propriétaires des fonds infé-
rieurs devront recevoir les eaux qui 
s'écouleront des terrains ainsi arrosés, 
sauf l'indemnité qui peut leur être 
due. 

Il faut noter que ce droit de passer 
les eaux sur les propriétés intermé-
diaires ne peut être établi qu'au profit 
de l'agriculture. 

Eaux nuisibles. — Ce sont les eaux 
ménagères, les eaux sortant des écu-
ries, des fumiers, les eaux stagnantes, 
les eaux industrielles. 

Elles ne peuvent être envoyées sur 
les fonds voisins sous aucun prétexte, 
même si ces fonds doivent recevoir les 
eaux pluviales comme il a été dit ci-
dessus.. 

Il est admis que les eaux ménagè-
res, mais non les autres, peuvent être 
envoyées sur la voie publique sous 
certaines conditions et notamment 
sous la condition que leur exhalaison 

ien faire pour !a | ne soit pas insalubre. Cet écoulement 
est d'ailleurs réglementé par l'Admi-
nistration. ' 

ou l'aménagement de bien ruraux, un 
décret du 24 mai 1938 a créé le « Do-
maine-Retraite » dans le but de faci-
liter l'accession à la petite propriété 
rurale. 

Par cette institution, le travailleur 
des villes pourra abandonner le logis, 
souvent malsain, qu'il a dû habiter 
longtemps, et passer la dernière par-
tie de son existence dans une instal-
lation saine et attrayante. 

Les travailleurs des villes ne sont 
pas, d'ailleurs, les seuls intéressés, 
ceux des campagnes peuvent égale-
ment profiter des avantages accordés 
par le décret du 24 mai 1938, et c'est 
pourquoi nous avons jugé utile de 
publier dans le Bulletin quelques ren-
seignements sur le Domaine-Retraite. 

I. — Bénéficiaires 

Peuvent bénéficier des dispositions 
relatives au domaine-retraite et, par 
suite, demander la délivrance du li-
vret dont il sera question plus loin 
les travailleurs désignés ci-après : 

1° Tous les travailleurs dont le sa-
laire de l'année précédant celle de 
leur demande de livret n'aura pas ex 
cédé le maximum prévu au titre de 
ladite année pour les assujettis aux 
assurances sociales du commerce et 
de l'industrie ; 

2° Les agriculteurs, artisans, petits 
industriels ou commerçants n'ayant 
pas occupé de manière constante au 
cours de l'année précédant celle de 
leur demande de livret, pins de deux 
employés en dehors de leur main 
d'œuvre familiale (conjoint, ascen 
dants, descendants) ; 

3" Les travailleurs des professions 
libérales inscrits pour l'année précé 
dant celle de leur demande de livret 
au rôle de l'impôt sur le revenu des 
professions non commerciales pour 
une somme au plus égale à un maxi 
mum fixé périodiquement. 

Les titulaires de livrets de domai-
ne-retraite, qui cesseraient de remplir 
ces conditions pourront continuer à 
verser leurs cotisations jusqu'à l'âge 
de 65 ans révolus, pourvu qu'ils aient 
rempli lesdites conditions pendant 
cinq ans. 

Enfin, pour pouvoir demander le li-
vret, les travailleurs doivent être as-
sujettis aux assurances sociales, aux 
pensions civiles et militaires ou à une 
caisse de retraite gérée par l'Etat ou 
fonctionnant sous son contrôle. 

verser des cotisations annuelles avec 
ou sans interruption, jusqu'à ce qu'ils 
aient atteint 65 ans et pendant un 
délai maximum de 20 ans. 

b) Montant : L'importance des ver-
sements est laissée à la volonté des 
titulaires, suivant les ressources dont 
ils disposent, sans pouvoir excéder 
1.000 francs par an ni être inférieure 
à 100 fr. Entre 100 et 1.000 francs, 
les versements ne doivent comporter 
qne des multiples de cinq francs. 

Toutefois, les titulaires pourront 
toujours effectuer des versements ex-
cédant 1.000 francs dans la propor-
tion où ceux-ci compenseraient des 
versements inférieurs à 1.000 francs 
effectués par eux au cours des précé-
dentes années. 

c) Date et lieu : Le3 versements 
dsvront être effectués par les titulai-
res de livrets de domaine-retraite au 
cours du mois anniversaire de leur 
naissance, auprès des Caisses de cré-
dit agricole mutuel qui leur en déli-
vreront reçus dispensés du timbre et 
en mentionneront le montant sur les 
livrets eux-mêmes. 

Les versements ainsi reçus par les 
Caisses de Crédit agricole mutuel se-
ront transférés par elles à la Caisse 
régionale de Crédit agricole mutuel 
de leur circonscription qui les rever-
sera au cours de la première quinzai-
ne du mois suivant à la Caisse Natio-
nale cle Crédit agricole. 

d) Incessibilité et insaisissabilité : 
Pendant le temps où ils seront gérés 
par la Caisse nationale de Crédit 
agricole, les versements des titulaires 
de livrets de domaine-retraite sont 
incessibles et insaisissables et ne 
peuvent donner lieu à aucune oppo-
sition. 

D'ASCENDANT 

Potasse sur blé 

II. Composition du domaine-retraite 

Le livret de domaine-retraite a 
pour but de faciliter l'acquisition dif-
férée ou l'aménagement de biens ru-
raux comprenant ou non une maison 
d'habitation et dont la partie princi-
pale est située sur le territoire de 
communes dont la population munici-
pale agglomérée au chef-lieu ne dé-
passait pas deux mille habitants lors 
du dernier recensement général pré-
cédant l'acquisition ou l'aménagement 
desdits biens. 

Les biens ruraux acquis ou amé-
nagés au moyen du livret de domai-
ne-retraite pourront être constitués 
par les titulaires en biens de famille 
insaisissables, dans les conditions de 
la législation en vigueur. 

e) Capitalisation Les versements 
effectués, au titre du domaine-retraite 
seront capitalisés par la Caisse natio-
nale de Crédit agricole au taux de 
10 <v pour ceux des souscripteurs 
ayant plus de 55 ans lors de la sous-
cription de leur livret; au taux de 
8,50 % pour ceux des souscripteurs 
ayant plus de 45 ans lors de la sous-
cription de leur livret ; an taux de 
7 % pour ceux des souscripteurs 
ayant moins de 45 ans lors de la 
souscription de leur livret. 

L'aide ainsi donnée est d'autant 
plus puissante que l'âge du souscrip-
teur est plus avancé de manière à 
permettre dans une large part, aux 
vieux travailleurs, même avec des 
versements personnels réduits et mo-
destes, d'acquérir ou d'aménager 
néanmoins le petit bien capable de 
leur garantir un maximum de bon-
heur et de calme pour leurs vieux 
jours. 

Potasse sur prairies 

La capitalisation des versements 
cessera à l'expiration du délai fixé 
par le souscripteur lors du premier 
versement et aù plus tard dès que le 
souscripteur aura atteint soixante-six 
ans. 

f ) Bonifications de l'Etat : Pour en-
courager la natalité et les familles 
nombreuses, les cotisations effectuées 
par les titulaires de livrets de do-
maine-retraite posédant lors de leur 
versement au moins trois enfants lé-
gitimes vivants et âgés de moins de 
seize ans, donneront lieu à une boni-
fication de 25 %, celles effectuées par 
les titulaires de livrets possédant cinq 
enfants au moins remplissant les mê-
mes conditions, donneront lieu à une 
bonification de 50 %. 

Le montant de ces bonifications se-
ra porté au compte des titulaires de 
livrets. Il ne donnera lieu à capitali-
sation et ne sera versé qu'aux titu-
laires ayant acquis ou aménagé un 
bien rural. 

V. Utilisation des fonds capitalisés: 
Le capital produit depuis le premier 
versement jusqu'à lexpiration du dé-
lai pour lequel le livret de domaine-
retraite a été souscrit, ne pourra être 
utilisé par les titulaires de livrets 
domaine-retraite qu'à l'acquisition de 
biens dont le prix d'achat, frais non 
compris, n'excédera pas de plus de 
25 % le montant des sommes capita-
lisées mentionnées au livret lors de 
cet achat ou à l'aménagement de 
biens ruraux leur appartenant. 

Les biens ruraux ainsi acquis de-
vront constituer l'habitat principal 
des souscripteurs. 

Les versements correspondant au 
prix d'achat des biens acquis dans 
cette limite seront effectués directe-
ment au vendeur par les Caisses de 
crédit agricole mutuel pour le compte 
des titulaires de livrets de domaine 
retraite. 

Les versements correspondant à dîs 
aménagements de biens ruraux ap-
partenant aux titulaires de domaine-
retraite seront effectués directement 
par les caisses régionales de crédit 
agricole mutuel pour le compte des 
titulaires de livrets aux entrepreneurs 
ayant effectué les travaux qui de-
vront être approuvés et suivis par le 
service du génie rural. 

Moyen d'éviter le morcellement 
des exploitations agricoles 
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Le partage d'ascendant est l'acte i meubles ou d'immeubles, de droits on 
par lequel les père et mère et autres I de créances de valeur équivalente. (D 
ascendants font, entre leurs enfants 
et descendants, la distribution et le 
partage de leurs biens. 

Ce partage peut être fait, soit de 
leur vivant par donation, soit à leur 
décès par testament. 

Les avantages qui en résultent sont 
considérables. 

Les parents âgés ou infirmes peu-
vent cesser de s'occuper d'une exploi-
tation agricole qu'ils ne sont plus en 
état de diriger. 

Ils peuvent attribuer cette exploita-
tion à celui ou à ceux de leurs enfants 
qui leur paraissent les plus aptes à en 
assurer la direction, évitant un mor-
cellement préjudiciable. 

Les enfants pouvant prendre immé-
diatement l'exploitation à leur comp-
te, sans être obligés d'attendre la 
mort de leurs parents sont encouragés 
à rester à la terre au lieu de la quitter 
pour aller chercher ailleurs une situa-
tion qui leur semble plus intéressante. 

Le partage fait par les parents doit 
écarter, théoriquement, les discussions 
toujours fâcheuses qui ne manquent, 
pas d'éclater au moment du décès des 
parents, entre les enfants lorsqu'il 
s'agit de partager la succession. 

Malheureusement, jusqu'en 1938, les 
règles qui devaient être observés pour 
la détermination et l'attribution des 
lots entraînaient des difficultés nom-
breuses et importantes. 

Un article du code civil recomman-
dait bien d'éviter, autant que possi-
ble, de morceler les héritages et de 
diviser les exploitations, mais il pres-
crivait de faire entrer dans chaque lot 
la même quantité de meubles, d'im-
meubles, de droits ou de créancs, de 
même nature et valeur. 

Comme un autre article du même 
code donne à chacun des cohéritiers 
le droit de demander sa part en na- I gataire peut, quel que soir cet excé 

QUELQUES DÉCISIONS 
DE JURISPRUDENCE 

Eaux courantes. — Les riverains 
n'ont le droit d'user de l'eau courante 
qui borde ou qui traverse leurs pro-jf 

ACCIDENT DE CHASSE 
ASSURANCE 

Un chasseur, blessé à la main par 
suite de l'éclatement de son fusil de 
chasse et qui réclame à son assureur 
le paiement de l'indemnité prévue à 
son contrat d'assurance doit prouver, 
non seulement que la blessure consé-
cutive à l'éclatement de l'arme avait 
entraîné une incapacité donnant ou-
verture à une indemnité mais encore 
que cet éclatement avait été acciden-
tel, c'est-à-dire provenant d'un événe-
ment fortuit et indépendant de la vo-
lonté de l'assuré. 

Cour de Cassation, 23 Février 1938. 

CHUTE EN DESCENDANT 
D'AUTOBUS 

RESPONSABILITÉ 

Une personne quitte un autobus à 
un arrêt, tombe un descendant du 
véhicule et se fait dans sa chute une 
luxation au pied droit et une fracture. 

La Cour d'appel de Riom (15 Mars 
1938) a jugé que l'obligation contrac-
tée par les transporteurs vis-à-vis de 
la personne transportée subsiste jus-
qu'au moment où ladite personne a 
nettement quitté le véhicule servant 
de transport, que l'accident rappelé 
ci-dessus s'est produit alors que 'a 
personne en question descendait de 
l'autobus sans qu'il soit indiqué si elle 
a glissé sur le marchepied ou seule-
ment en atteignant le sol, mais que 
dans ce cas comme dans l'autre, la 
chute a eu lieu avant que la victime 
fut nettement séparée du véhicule, et 
que, dès lors, le transporteur était res: 

INCENDIE DANS UN BOIS 
RESPONSABILITÉ 

Un incendie s'est déclaré dans un 
bois par le fait d'escarbilles émanant 
d'un tracteur dont le propriétaire 
effectuait un travail de débroussaille-
ment pour le compte du propriétaire 
de ce bois. L'incendie s'est étendu aux 
bois voisins dont les propriétaires ont 
intenté une action en responsabilité 
contre le propriétaire du premier. 

Ayant été constaté que celui-ci 
avait chargé le propriétaire du trac-
teur, entrepreneur professionnel de ce 
genre de travail, du débroussaille-
ment de ses bois, pour un prix à for-
fait et avec des ouvriers choisis et 
payés par cet entrepreneur, et qu'il ne 
prenait aucune part à la direction et 
à la surveillance du travail effectué 
par cet entrepreneur, la Cour de Cas-
sation (9 Mai 1938) a jugé qu'il ne 
pouvait être rendu responsable de ce 
que le tracteur employé par l'entrepre-
neur ne remplissait par les conditions 
réglementaires, ni du dommage ac-
compli au cours d'un travail qui 
n'était pas effectué sous sa surveil-
lance et SP direction. 

VIOLATION DE DOMICILE 
ESCALADE 

D'UNE CLOTURE BASSE 

L'article 184 du Code Pénal punit 
toute personne qui s'introduit dans le 
domicile d'un citoyen â l'aide de me-
naces ou de violences. Ce délit est 
caractérisé par l'introduction violente 

et contre le gré du propriétaire dans 
son domicile. 

Un individu s'étant introduit dans 
la cour attenante à l'habitation d'une 
personne en escaladant un portail de 
peu de hauteur et en fort mauvais 
état, la Cour de Cassation a jugé que, 
quels que soient le peu de hauteur de 
la clôture escaladée et son mauvais 
état, il y a eu violation de domicile. 

CIRCULATION, CROISEMENT 
ACCIDENT 

Bien qu'il se fût engagé le premier 
clans un croisement et qu'il en eût dé-
passé Vax? médian, un conducteur 
n'en est pas moins responsable de la 
collision avec une voiture venant de ia 
droite dont le conducteur avait un 
droit de priorité conformément à l'ar-
ticle 10 du décret du 31 Octobre 1922 
modifié par le décret du 5 Octobre 
1929. 

Cette décision de la Cour de Cassa-
tion du 31 Mai 1938 est importante, 
car, auparavant, il était généralement 
jugé que le fait de s'être engagé dans 
un croisement et d'en avoir dépassé 
l'axe médian constituait une excuse 
au profit du conducteur venant sur la 
gauche. 

n'est plus question d'immeubles d* 
même nature.) 

Le conjoint survivant ou tout héri-
tier, copropriétaire d'un ou plusieurs 
immeubles formant une exploitation 
agricole d'une valeur inférieure à 
200.000 francs peut, s'il y habitait lor» 
de. l'ouverture de la succession et par-
ticipait effectivement et personnelle-
ment à son exploitation, se le faire 
attribuer, par voie de partage, après 
estimation, à charge de soulte, s'il y 
a lieu. Il peut également se faire 
attribuer dans les mêmes conditions, 
le matériel, l'outillage et le cheptel 
à condition que leur valeur totale na, 
dépasse pas le quart de la valeur du 
ou des immeubles formant l'exploita-
tion. Si des délais ont été accordés 
pour le payement des soutles, celles-
ci deviennent immédiatement exigible» 
en cas de vente totale ou partielle da 
l'immeuble. 
Rapport des immeubles. 

Lorsque la part attribuée à un en-
fant est supérieure à celle à laquelle 
il pouvait prétendre, le rapport, des 
immeubles ne peut être exigé en na-
ture, à moins d'une stipulation con-
traire de l'acte de donation. 

Le rapport en moins prenant est dft 
de la valeur de l'immeuble à l'époque 
da la donation (et non du décès) à 
moins de stipulation contraire de Tact» 
de donation. 

Si le rapport est fait en nature, il 
sera tenu compte des dépenses qui ent 
amélioré la chose, eu égard à ce dont 
sa valeur se trouve augmentée au 
temps du partage. 

Lorsque le don ou le legs d'un im-
meuble ou d'un exploitation agricole, 
fait sans obligation de rapport en na-
ture, à un successible, excède la por» 

jtion disponible, le. donataire ou le lé-

Seul, le reliquat des sommes capi-
talisées après déduction de ces paye-
ments pourra faire l'objet d'un verse-
ment en espèces aux titulaires de li-
vrets ou à leurs ayants droit, si ce 
reliquat n'excède pas le quart de 
sommes capitalisées. Dans le cas 
contraire, il reste acquis à la Caisse 
nationale de Crédit agricole. 

Les biens acquis ou aménagés au 
moyen du livret de domaine-retraite 
ne doivent pas être revendus pendant 
les dix ans qui suivent leur acquisi-
tion ou leur aménagement par les ti-
tulaires du livret eux-mêmes. Si, 
néanmoins, ils sont vendus pendant 
ce délai, la Caisse nationale de Cré-
dit agricole pourra se faire rembour-
ser à concurrence de 50 % du mon-
tant des intérêts capitalisés produits 
par les versements du titulaire de li-
vret de domaine-retraite. 

VI. Résiliation du contrat 

Dans le cas où, avant l'expiration 
du délai pour lequel le livret de do-
maine-retraite a été souscrit, le titu-
laire ferait connaître, par lettre re-
commandée adressée à la Caisse na-
tionale de Crédit agricole, qu'il aban-
donne son intention d'acquérir ou 
d'aménager un bien rural ou si, après 
l'expiration de ce délai, jl renonçait 
à procéder à une telle acquisition ou 
à de tels aménagements, ou si, à 
l'échéance de son contrat, le titulaire 
de domaine-retraite n'était pas de na-
tionalité française, il ne lui serait 
remboursé que le capital effective-
ment versé par lui, sans aucun inté-
rêt. 

VII. Décès du titulaire 

En cas de décès du titulaire de li-
vret de domaine-retraite' :* ant l'ac-
quisition ou l'aménagement d'un bien 
rural, les sommes versées par lui se-
raient remboursées sans intérêt à ses 
héritiers, à moins que ceux-ci s'enga-
gent à remplir les obligations con-
tractées par le titulaire du livret lui-
même. 

VIII. Renseignements fournis 
au titulaire pendant la durée 

de se» versements. 

Chaque année, dans un délai de six 
mois à compter du jour anniversaire 
de la naissance de chaque titulaire de 
livret de domaine-retraite, la Caisse 
nationale de Crédit agricole lui fera 
parvenir, par l'intermédiaire de la 
Caisse régionale de Crédit agricole 
mutuel ayant reçu et transféré ses 
versements, l'indication de la somme 
produite par ses versements capitali-
sés comme il a été indiqué ci-dessus, 
et augmentée des bonifications pour 
enfants qui lui auraient été attri-
buées. 

IX. Pièce» justificatives 

Les pièces d'état civil nécessaires 
aux travailleurs pour la souscription 
ou la gestion des livrets de domaine-
retraite seront délivrées sans frais et 
sur papier libre, soit aux intéressés 
eux-mêmes, soit à la Caisse nationale 
da Crédit agricole. 

ture des meubles et immeubles de la 
succession, fréquemment, au décès des 
parents les enfants demandaient la 
rectification des lots qui ne répon-
daient pas à ces prescriptions. 

Si la valeur de l'immeuble figurant 
dans un lot était supérieure à la part 
que l'enfant pouvait recevoir (aug-
mentée de la quotité disponible), ses 
frères et soeurs demandaient la réduc-
tion de son lot et exigeaint que cette 
réduction soit faite en nature, c'est-à-
dire sur l'immeuble lui-même. 

Enfin le partage d'ascendant était 
déclaré nul si un enfant n'avait pas 
été compris dans le partage. 

En ce qui concerne les parents qui 
se* dépouillaient ainsi de leurs biens, 
les enfants faisaient souvent preuve 
d'ingratitude à leur égard, justifiant 
ainsi le fameux dicton : 
Qui le sien donne avant mourir 
Bientôt s'apprête d moult (beaucoup) 

[souffrir. 
C'est qu'en effet les parents ne 

pouvant se faire donation réciproque, 
étaient dans l'impossibilité de garan-
tir, par des dispositions spéciales, 
l'avenir du survivant. 

Le partage d'ascendant n'avait donc 
pu arrêter le morcellement des exploi-
tations agricoles si préjudiciable a 
l'intérêt de la culture et des agricul-
teurs, et si au contraire à l'équité lors-
que le fils parti à la ville venait, au 
moment du décès des parents, exiger 
du frère qui avait accepté de rester 
à la terre, sa part en nature de3 ter-
res constituant la succession. 

Ces inconvénients ont été supprimés 
à peu près en totalité par la loi du 
7 Février 1938 et le décret-loi du 17 

dent, retenir en totalité l'objet de la 
libéralité, sauf à récompenser les 
co-héritiers en argent ou autrement. 
Partage d'ascendant. 

Le3 père et mère et autres ascen-
dants pourront faire entre leurs en-
fants et descendants la distribution et 
le partage de leurs biens. 

Si tous les biens que l'ascendant 
laissera au jour de son décès n'ont pas 
été compris dans le partage, ceux de 
ces biens qui n'y auront pas été com-
pris seront partagés conformément à 
la loi. 

Si le partage n'est pa3 fait entra 
tous les enfants qui existeront à l'épo-
que du décès et les descendants de 
ceux prédécédés et s'il n'existe pas au 
moment de l'ouverture de la succes-
sion des biens non compris dans lé 
partage et suffisants pour constituer' 
la part des héritier qui n'y ont pas re-
çu leur lot, le partage serait nul pour 
la tout. (Avant ce texte en cas d'omis-
sion d'enfant, le partage était toujour» 
nul, même s'il existait des biens non 
compris dans le partage.) 

La rescision du partage fait par 
l'ascendant ne pourra être prononcée 
que si celui qui la demande a subi une 
lésion de plus du quart, l'estimation 
des biens étant faite suivant leur va-
leur au moment de l'acte. 

Le défendeur à l'action en rescision 
peut en arrêter le cours et empêcher 
un nouveau partage en fournissant 
au demandeur le supplément de sa 
portion héréditaire, soit en numéraire, 
soit en nature. 

S'il résulte du partage que l'un des 
copartagés aurait un avantage plus 
grand que la loi ne le permet, celui 

Juin 1938 qui ont édicté des règles ou ceux des copartagés qui n'auront 
pas reçu leur réserve entière pourront 
demander la réduction à leur profit du 
lot ainsi attribué. 

Le défendeur peut arrêté le cours 
de l'action en offrant d'abandonner 
aux demandeurs, soit en nature, soit 
en numéraire ce qui excède la quotité 
disponible jusqu'à concurrence de ce 
qui leur manque pour compléter leur 
part dans la réserve. 

Les actions en rescision ou en ré-
duction ne sont plus recevables après 
l'expiration de deux années à compter 
du décès. (Auparavant ce délai était 
de dix ans.) 

Les époux ne peuvent, pendant la 
mariage, se faire ni par acte entra 
vifs, ni par testament, aucune dona-
tion mutuelle et réciproque par un 
seul et même acte. 

Néanmoins, cette interdiction sera 
inapplicable aux partages d'ascen-
dants dans lesquels les donateurs sti-
pulent à leur profit, et au profit du 
survivant d'eux, soit un usufruit, soit 
une rente viagère, soit des prestations 
en nature. 

Telles sont les principales mesure» 
qui ont été prises pour maintenir in-
tact le domaine familial tout en assu-
rant une parfaite égalité entre l'es hé-
ritiers. 

Elles sont ce nature à avoir d'heu-
reuses conséquences, si lés exploitant» 
agricoles savent les utiliser. 

{Reproduction interdite.) 

nouvelles en vue d'éviter de tels mor-
cellements. 

Les principales dispositions de ces 
textes sont les suivantes : 

L'indivision peut, nonobstant l'oppo-
sition d'un copropriétaire ou de ses 
ayants droits, être maintenue, en ce 
qui concerne le ou les immeubles for-
mant une exploitation agricole d'une 
valeur inférieur à 200.000 francs : « 

1. A la demande du conjoint survi-
vant, s'il est co-propriétaire du bien 
et s'il l'habite lors du décès de son 
conjoint ; 

2. A la demande du conjoint survi-
vant, ou de tout héritier si le défunt 
laisse des descendants mlALurs. 

Le maintien de l'indivision peut 
être étendu au matériel, à l'outillage 
et au cheptel, à condition que leur va-
leur totale ne dépasse pas le quart de 
la valeur du ou des immeubles for-
mant l'exploitation. 

Le maintien de l'indivision ne peut 
être demandé pour une durée supé-
rieure à cinq ans, mais il peut être 
renouvelé jusqu'au décès du conjoint 
survivant, dans le premier cas, et jus-
qu'à la majorité du plus jeune des 
descendants dans le deuxième cas. 
Suppression du, morcellement. 

Dans la formation et la composition 
des lots, on doit éviter de morceler les 
héritages et de diviser les exploita-
tions. 

Dans la mesure où le morcellement 
des héritages et la division des exploi-
tations peuvent être évités, chaque lot 
doit, autant que possible, être compo-
sé, soit en totalité, soit en partie, de Potasse partout 
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COURS OFFICIELS 
Viande nette 

Espèce» 1" q. 2" q. 3' q. 
Bœufs 9.90 8.30 7.60 
Vaches 9.90 8.40 7.10 
Taureaux .. 8.50 8.00 7.40 
Veaux , 16.40 15.40 14.00 
Moutons ... 18.60 14.70 11.50 
Porcs 14.00 13.14 10.00 
Brebis de 8 à 11.40 

Poids vifs 
Espèces lr" q. 2» q. 3' q. 

Bœufs , 5.95 4.85 3.80 
Vaches .... 5.95 4.92 3.55 
Taureaux .. 5.10 4.40 3.70 
Veaux 9.84 8.78 7.75 
Moutons ... 9.30 6.90 5.05 
Porcs 9.90 9.20 7.00 
Brebis de 3.45 à 5.13 

(1) Cours officieux. 

Ext. 
(1) 

10.50 
11.45 

9.10 
17.40 
10.50 
14.58 

Ext. 
(1) 
6.50 
7.30 
5.65 

10.78 
9.75 

10.20 

Jeudi 24 Novembre 1938 
 \ 

COURS OFFICIELS 
Viande nette 

Espèces 1" q. 2* q. 3* q. Ex.(l) 

Bœufs 10.20 9.20 8.00 10.70 
Vaches 10.20 8.70 7.40 11.50 
Ta.ureaux ... 8.80 8.30 7.70 9.40 
Veaux 16.30 15.30 13.90 1730 
Moutons .... 18.90 15.00 11.80 19.80 
Porcs 14.14 13.14 10.00 14.58 
Brebis de 8.20 à 11.60 

Poids vifs 
Espèces 1" q. T q. 3' q. Ex.(l) 

Bœufs 6.12 5.05 4.00 6.63 
Vaches 6.12 4.78 3.70 7.35 
Taureaux ... 5.28 4.55 3.80 5.82 
Veaux 9.78 8.72 7.65 10.74 
Moutons .... 9.45 7.05 5.20 9.90 
Porcs > 9.90 9.20 7.00 10.20 
Brebis de 3.52 à 5.22 

(1) Cours officieux. 
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lu Vie Syndicalei 
Vigneux 

Dimanche 31 novembre, à 7 h. du 
matin, salle de la Mairie, à Vigneux, 
réunion des Membres du Syndicat. 

Allocution par M. Faivre. Questions 
diverses. Tous les adhérents sont 
prié3 d'y assister. 

Joué-sur-Erdre 
Dimanche 37 novembre, à 9 h., à la 

sortie de la messe, salle de la mai-
rie, à Joué-sur-Erdre, réunion de dé-
fense agricole. M. Faivre prendra la 
parole. Tous les agriculteurs sont cor-
dialement invités. 

LAVAU 

Les nouveaux décrets-lois 
-XX-

Gros bovins 

Paris, 21 Novembre 1938. 
[De notre correspondant spécial] 
Arrivages : 3062 bœufs y 1970 va-

ches ; 390 taureaux. — Réserves vi-
vantes; aux abattoirs, ce matin : 939. 
Introductions directes aux abattoirs de-
puis le marché précédent : 328. Ren-
vois : 25 bœufs. S0 vaches. 5 taureaux. 

(Cours à la livre do viande nette) : 
BŒUFS. — Bœufs blancs, charol-

lais. nivernais, bourbonnais, berrichons 
ou du Centre-Ouest, en jeunes bœufs 
de 700 à. 800 livres : Extras 5.20 à 5.50; 
première qualité 4.20 à 5.10: grossiers 
3.80 à 4.10. Gros bœufs de 1.000 à 1.200 
livres 4.70 à 5.10 : gris de l'Ouest, Mai-
ne-Anjou, nantais, vendéens, parthe-
nais extras 4.70 à 5 ; bons gris 4.30 à 
4.60 ; ordinaires 3.90 à 4.20 ; Bretons 
jeunes extras 4.60 à 4.90 ; bons 4.20 à 
4.50 ; ordinaires 3.60 à 4.10 ; Bœufs 
grossiers de toutes provenances 3.60 à 
3.90. 

GSNISSES. — Génisses extras blan-
ches 5.40 à 5.90 : rouges 4.70 à 5.30 ; 
gHses 4.80 à 5.30 : ordinaires de toutes 
races 4.50 à 4.80. 

VACHES. — Jeunes de première qua-
lité 4.40 à 5.10 ; bonnes 3.70 à 4.40 ; 
vieilles 3.10 à 3.50 ; viande à saucisson 
2.10 à. 2.60. 

TAUREAUX. —- Taureaux bretons : 
4.40 à 4.90 ; jeunes taureaux de ferme 
4.30 à 4 60 ; grosiers'3.50 à 4.20. 

Veaux 
Arrivages 1862. — Réserves vivantes 

539. — Introductions directes aux abat-
toirs 1517. — Renvoi 32. 

(Cours à la livre de viande nette 
par bandes) : 

Veaux tourangeaux extras 7.60 à 8: 
ordinaires 7.20 à 7.60 : manoeaux ex-
tras d'Ecommoy. Le Ludé-Mâyet, Châ-
tèau-du-Loire 7.50 à 7.90 ; autres bons 
mancéaux de la Sarthe et de la Mayen-
ne 7.40 à 7.80 ,: maneeaux ordinaires 
6.70 à 7.50 : angevins 6.30 à 7.50 : bre-
tons, vendéens 6.40 à 6.90 ; veaux de 
service 6.20 à 6.90 : broutards 4.20 à 
4.70 ;petits veaux de ferme 2.30 à 2.80; 
veaux extras des meilleures provenan-
ces, vendue au détail 8.10 à 8.90. 

Ovins 
Arrivages 33.341. — Réserves vivan-

tes 2.295. — Introductions directes aux 
abattoirs 2.166. — Renvoi 15 

(Cours à la livre de viande nette) 
AGNEAUX. — Laitons extras de 28 

à 32 livres de viande southdown, Loi-
ret, charmois 9.40 à 10 ; croisés divers 
9 à 9.90 ; dishleys mérinos 9.20 à 10 ; 
bretons, maraîchins 8.20 à 9 ; vendéens 
8.20 à 8.70. 

MOUTONS. — Poitou 7.20 à 7.80 ; 
dishleys mérinos 7.50 à 8 ; maraîchins 
vendéens sans offre. 

BREBIS. — Poitou 5 à 5.60 ; dish-
leys mérinos 5.30 à 5.70 ; vieilles bre-
bis de toutes provenances 3.80 à 4.30. 

Mardi 29 novembre, à 7 
soir, salle du Café Danais, 

Porcs 
Arrivages : J.110. — Réserves vivan-

tes 1.650. — Introductions directes aux 
abattoirs : 4.008. — Renvoi néant. 

(Cours au kilo vif) : 
Porcs maigres de 90 à 100 kilos net : 

Extras au détail 10.10 à 10.20 ; bons 
maigres de l'Ouest, Centre, Centre-
Ouest 9.90 à 10.10 ; Cochons épais de 
l'Ouest, Centre, Centre-Ouest 9.70 à 10; 
gros gras ou nourrisseurs 9.40 à 9.60; 
petits maigres 9.20 à 9.40 ; fonds de 
parquets 9.20 à 9.30 ; porcs du craon-
nais 10.10 à 10.20 ; porcs vendéens 9.90 
à 10.20. 

COCHES. — 7 à 7.60. 

Arrivages de la région à la Villette 
Calvados : 420 bœufs ; 203 vaches ; 

25 taureaux ; 65 porcs. 
Côtes-du-Nord : 10 bœufs ; 5 vaches; 

32 veaux ; 15 porcs. 
Deux-Sèvres : 110 bœufs ; 55 vaches; 

10 taureaux ; 250 moutons ; 90 porcs. 
Ille-et-Vilaine : 30 bœufs. 
Indre-et-Loire : 10 bœufs ; 10 vaches; 

5 taureaux ; 120 veaux ; 50 moutons ; 
60 porcs. 

Finistère : 20 bœufs ; 10 vaches ; 5 
taureaux. 

Loire-Inférieure : 40 bœufs ; 25 va-
ches ; 10 taureaux ; 10 veaux. 

Maine-et-Loire : 70 bœufs ; 40 va-
ches : 15 taureaux ; 50 veaux ; 130 
porcs. 

Mayenne : 207 bœufs ; 95 vaches ; 
20 taureaux ; 22 veaux. 

Morbihan : 25 porcs. 
Sarthe : 110 bœufs ; 70 vaches ; 10 

253 veaux : 33 porcs. 
80 bœufs : 70 vaches ; 15 
215 moutons ; 25 porcs 

La taxe à l'abatage sera perçue ou poids net 
mais certains taux sont augmentés 

 XX : 
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Parmi les nombreux décrets-lois publiés au « Journal Officiel > du 13 
Novembre, l'un d'eux intéresse spécialement le marché de la viande. 

Il modifie d'une part le mode de perception de la taxe à l'abatage, qui 
sera perçue dorénavant au poids net au lieu clu poids vif, et d'autre part, il 
en augmente les taux pour certaines catégories d'animaux. 

Voici les nouveaux taux comparés aux précédents : 
Avant 

Mai 1938 
kilo vif 

Itepuis Mai 193S 
Taux équiv 

kilo vif kilo net 

Nouveaux Augm. 
. taux 
kilo net 

Bovidés autres que les veaux . .i 0,15 0,175 0,318 0.35 10 % 
« 0,20 0,225 

0,275 
0.375 0,45 20 % 

Moutons 0,450 0,45 
« 0 25 0,275 0,342 

0,350 
0,45 31 % 

Chevaux 0,175 0,35 

taureaux 
Vendée 

taureaux 

Observations 
Le temps pluvieux est très défavora-

ble à la consommation de la viande et 
notamment en ce qui concerne la vian-
de de bœuf, plus défavorisée que les 
autres catégories. 

Le débit de la viande a été très dé-
favorable ces derniers temps aux abat-
toirs et si les cours ont été maintenus 
aux Halles, on ne le doit qu'à la mo-
dicité des offres de viandes foraines. 

En règle générale, les bons animaux 
sont assez bien demandés, mais on no-
te toujours de la difficulté pour le 
placement des qualités ordinaires. 

Dans l'ensemble, les envois n'étaient 
pas trop forts et sauf en veaux, Infé-
rieurs à ceux de la semaine dernière, 
ce qui a permis de bénéficier de lé-
gères hausses. 

En moutons, les envois étaient mo-
dérés, 13.341 têtes contre 13.888 il y a 
huit jours; vente facile, sans grandes 
modifications de prix, avec toutefois 
une légère hausse pour les meilleures 
brebis. 

h. 30 du 
à Lavau, 

réunion des Membres du Syndicat. 
Conférence agricole par M. Faivre. 

Tous les agriculteurs et éleveurs sont 
cordialement invités. 

St-Herblain 
Jeudi 1er décembre, à 7 h. 30 du 

soir, salle du Café Guihal, à Saint-
Herblain, grande réunion de défense 
agricole, sous la présidence de M. de 
la Gournerie. MM. R. de la Breton-
nière et Faivre prendront la parole. 
Tous les agriculteurs de la commune 
tiendront à assister à cette importan-
te réunion du 1er décembre. 

Ligné 
Dimanche Jf Décembre, à 9 heures, 

sortie de la messe, salle de la Mairie, 
à Ligné, réunion des Membres du Syn-
dicat, sous la présidence de M. du 
Rusquec. Conférence par M. R. Faivre. 
Tous les Agriculteurs sont cordiale-
ment invités. 

Syndicat des planteurs 
de Tabac 

de la Loire-Inférieure 
L'Assemblée Générale annuelle du 

Syndicat des Planteurs de Tabac de 
la Loire-Inférieure aura lieu le Diman-
che k Décembre, à 9 heures, à l'Ecole 
des Garçons de Saint-Julien-de-Con-
celles. 

Ordre du Jour: Examen de la situa-
tion générale, Paiement des cotisa-
tions, Questions diverses. 

Le Secrétaire: G. VIVANT. 

N.-D.-DES-LANDES 
Jeudi 8 Décembre, â 7 h. 30 du soir, 

salle Burban, à Notre-Dame-des-Lan-
des, réunion des Membres du Syndi-
cat. Conférence agricole par M. R. 
Faivre. 

Tous les agriculteurs sont cordiale-
ment invités. 

Nous apprenons avec satisfaction la modification de perception de la 
taxe, réforme que nous demandions depuis dix ans, mais nous regrettons 
vivement u'elle s'accompagne, au moins pour certaines catégories d'ani-
maux, d'une augmentation très sensible des taux. 

En outre, les nouveaux textes ne prévoient ni la suppression des taxes 
d'Etat instituées par la loi du 7 Juillet 1933, ni le remboursement de la 
taxe en cas d'exportation, mesures que nous avions sollicitées en même 
temps que la perception au poids net. 

LES ENGRAIS p. E, C. ÉQUILIBRÉS, A HAUTS DOSAGES, 
ECONOMISENT TEMPS ET ARGENT. 

EMPLOYEZ-LES, VOUS SEREZ SATISFAIT. 

LA SITUATION DU MARCHÉ 
-X X-

POUR NOËL ET LE JOUR DE L'AN 

Préparez vos volailles 
par JE. UOBMIV 

 x x 

En Algérie, on a constaté, la se-
maine dernière, une tendance à la 
hause. De nombreux viticulteurs ont 
refusé le prix de 13 francs le degré. 

Dans le Midi, la commission de co-
tation des vins de Nîmes a constaté 
que le cours de 15 fr. 50 était atteint 
pour les vins de consommation cou-
rante. 

En Bourgogne, on indique que les 
cours des marcs paraissent devoir 
s'établir entre 350 francs et 400 francs 
l'hecto, pris chez le bouilleur, paie-
ment comptant. 

La récolte du département de l'Hé-
rault a atteint, cette année 10 mil-
lions 326.837 hectos, soit un million et 
demi d'hectos de plus qu'en 1937. 

On pense que la réunion de la Com-
mission interministérielle de la viti-
culture qui statuera sur les modalités 
de l'assainissement (blocage, distilla-
tion) pourra avoir lieu entre le 5 et le 
10 Décembre. 

L'administration des contributions 
indirectes a fait savoir officieusement 
que les vins d'achat que les vignerons 
sont, autorisés à utiliser jusqu'à con-
currence de 5 pour 100 de leur décla-
ration de récolte pour « bonifier > 
celle-ci ne comportent pas la prise 
d'une licence par le viticulteur qui en-

(Swfe de notre article V 

aux exportateurs 
pommes à cidre 

stination de l'Allemagne 

# Traitez vos arbres en hiver 
avec VOLCK. VOLCK les débar-
rassera des mousses et des lichens, 
ainsi que des multitudes d'insectes 
et d'œufs qui hivernent dans les an-
fractuosités des écorces. VOLCK, 
puissant insecticide à base d'huiles 
minérales blanches, régénérera vos 
arbres. 

Ecrivez Immédiatement <iii Dépar-
tement VOLCK, Standard Française 
des Pétroles, 82, avenue des 
Champs-Elysée3. Paris, qui vous en-
verra gratuitement tous renseigne-
ments. 

-X x-

Le Journal Officiel du 19 novembre 
a publié l'avis suivant : 

Les exportateurs sont informés 
qu'un second contingent d'exportation 
de pommes à cidre à destination de 
l'Allemagne est ouvert. Le tonnage de 
ce contingent est de 36.000 tonnes. Les 
opérations commerciales ayant trait 
à la réalisation de ces exportations 
seront soumises aux formalités de visa 
et de contrôle prévues par les avis 
aux exportateurs des 22 octobre et 
6 novembre 1938. 

Pour l'application de ces dispositions 
les exportateurs sont invités à se 
mettre en rapport avec la commission 
interprofessionnelle pour l'exportation 
des pommes à cidre, 18, rue des Pyra-
mides, à Paris. 

La répartition de ce contingent 
sera effectué de la façon suivante par 
cette commission, sous le contrôle de 
la direction de l'agriculture (6° bu-
reau). 

Coopératives des producteurs agri-
coles : 30 p. 100. 

Coopératives des petits négociants 
et commerçants : 30 p. 100. 

Exportateurs et distillateurs expor-
tateurs : 40 p. 100. 

Les intéressés devront se mettre en 
rapport avec chacune des trois o:ga-
nîsations centrales adhérentes à la 
commission pour présenter leurs con-
trats, à savoir : 

Pour les coopératives de production: 
fédération nationale des coopératives 
et syndicats de fruits et primeurs et 
autres produits agricoles, 129, t.cule-
vard Saint-Germain, à *Paris. 

Pour les petits commerçants et pe-
tits négociants : coopératives des né-
gociants en fruits à cidre pour la ré-
partition des exportations, t ourse de 
Commerce, à Paris. 

Pour les exportateurs : Coopérati-
ve générale des expéditeurs et cypor-
tatcurs de fruits et légumes, 8, rue 
de la Poterie, à Paris. 

En ce qui concerne la part de 40 
p. 100 attribuée aux exportateurs, il 
est précisé que vingt-cinq quarantiè-
mes seront réservés aux exportateurs 
et quinze quarantièmes seront affectés 
aux exportations à réaliser par les 
distillateurs exportateurs sous réserve 
que ceux-ci justifieront : 

1" Avoir exporté en 1936 des pom-
mer à cidre vers l'Allemagne ; 

1" Avoir distillé, au 1" novembre 
193S. des quantités de pommes à cidre 
au moins égales à celles mises en œu-

vre à la même date en 1936 pour pro-
duire tant de l'alcool libre que de 
l'alcool de contingent. 

Pour la répartition du contingent, 
correspondant au quanze quarantiè-
mes, une ventilation sera faite des 
quantités exportées en 1936 par les 
exportateurs et par les distillateurs 
exportateurs, et le tonnage correspon-
dant à la part réservée aux exporta-
teurs, soit 40 p. 100, sera réparti pro-
portionnellement à ces exportations 
sans que la part qui reviendra aux 
distillateurs exportateurs puisse être 
supérieure à quinze quarantièmes de 
cette part. 

Pour l'application de ces dernières 
dispositions la commission interprofes-
sionnelle pourra exiger des exporta-
teurs toutes pièces justificatives et no-
tamment les acquits de douane et les 
lettres de voiture. Les demandes des 
distillateurs exportateurs devront par-
venir à la commission interprofession-
nelle avant le 23 novembre. 

La commission interprofessionnelle 
devra signaler au ministre de l'agri-
culture, direction de l'agriculture (6" 
bureau), tous les manquements qu'elle 
pourra constater en ce qui concerne 
l'observation du prix miuimum d'achat 
en culture de 210 fr. la tonne (cf. avis 
aux exportateurs du 6 novembre 1938). 

Afin d'éviter toute contestation, les 
bulletins de contrôle ou les engage-
ments prévus à l'avis aux exportateurs 
du 22 octobre 1938 devront porter la 
mention « Pour l'exportation ». 

En cas de non-application du prix 
minimum, le visa des certificats de de-
vises et des factures sera refusé. 

SESSION D'ÉTUDES 
DE LA JL Â* C* 

Les 12, ,13, 14, 15 novembre, se te-
naient à Rennes, 54, rue Saint-Hélier, 
une session d'études et de formation 
de la Jeunesse Agricole Catholique 
(J.A.C.), à laquelle prenaient part 
90 dirigeants jacistes venus de tous 
les dîpartements voisins (Finistère, 
Morbihan, Vendée, Manche, Côtes-du-
Nord, Loire-Inférieure, Mayenne, Ille-
et-Vilaine, Maine-et-Loire, Indre-et-
Loire, Sarthe). 

Parmi les personnalités qui prirent 
la parole à cette session signalons 
Pierre Lambert et Pierre Lemasson : 
Président et Secrétaire général de la 
Jeunesse Agricole. 

Les grands sujets traités furent : 
Le rôle pratique du mouvement et 
l'organisation de la journée nationale 
du 9 février. 

Au cours des divers entretiens fct 
cercles d'études qui eurent lieu, après 
avoir été mis en présence des problè-
mes que pose l'accroissement sans 
cesse grandissant de la Jeunesse 
Agricole, ces ruraux prirent conscien-
ce des devoirs impérieux qui leur in-
combent pour redonner au monde 
paysan la valeur morale et profes-
sionnelle dont il manque trop souvent 
et faute de quoi la France tout en-
tière sera arrêtée au départ même du 
redressement que nous ambitionnons. 

Le Congrès du dixième anniversaire 
de la J.A.C. prouvera.les 21, 22, 23 
avril prochain, au Vélodrome d'hiver 
à Paris, ce dont notre France Agri-
cole est capable. 

Les poulets doivent être mis en 
épinette, c'est-à-dire dans une caisse 
dont l'avant est à claire-voix afin que 
les animaux puissent passer seule-
ment la tête, les mangeoires étant ex-
térieures â cette cloison. 

Le canard et l'oie doivent être par-
qués et leur local tenu très propre. 

Tous les animaux à l'engraissement 
doivent être placés dans un local 
sombre. 

Il faut, avant de mettre les sujets 
à l'engrais, désinfecter leur local et 
les saupoudrer de soufre ou de pyrè-
thre afin de les débarrasser de la ver-
mine. Le commencement de la pério-
de d'engraissement est très impor-
tant, il faut d'abord les purger à 
l'aids de sulfate de soude à raison 
de 5 grammes par animal environ. 

Les premiers jours, nourrir les ani-
maux légèrement, sans quoi ils per-
draient leur appétit et maigriraient. 
Augmenter progressivement la dose 
de nourriture pour donner juste ce 
qu'ils peuvent manger, trois fois par 
jour, en ayant soin de nettoyer la 
mangeoire après chaque repas et 
avant de remettre de la nourriture 
pour que la fermentation ne se pro-
duise pas et que la nourriture soit 
toujours propre et très saine. Il faut 
que les animaux mangent beaucoup, 
mias qu'ils conservent cependant un 
peu d'appétit pour les repas suivants. 
Rien n'est si mauvais cependant que 
de leur donner beaucoup trop car la 
nourriture se composant surtout de 
pâtées humides, fermente très vite. 

La durée de l'engraissement varie 
suivant les sujets; quelques-uns ne 
résistent pas l'engraissement plus cle 
10 jours, d'autres 15, quelques-uns 
jusqu'à cinq semaines. Pour conser-
ver un juste milieu, d'après les obser-
vations que j'ai faites personnelle-
ment, et beaucoup d'autres avec moi, 
c'est pendant les deux ou trois pre-
mières semaines qu'on constate ".a 
meilleure augmentation de poids. 

Ce qu'il faut surtout c'est chercher 
à obtenir le maximum de poids et le 
maximum de qualité de chair. 

NOURRITURE 

Les animaux à l'engraissement, du 
fait qu'ils sont renfermés, n'ont pas 
d'exercice et digèrent plus lentement 
et plus difficilement, la nourriture 
doit donc être appropriée. 

Eviter de donner dles grain3 entiers 
difficiles à digérer, mais des grains 
moulus. La nourriture doit être ap-
pétissante, y mélanger de la mélasse 
en petite quantité. Les trois repas 
peuvent être constitués de la manière 
suivante : deux repas pâtée humide, 
un repas sec le soir. Mettre en parties 
égales du son, des recoupes de blé, 
de l'orge, de l'avoine moulue et du 
maïs. On peut y joindre pour varier 
du riz cuit, de la purée de pommes 
da terre. Humidifier les pâtées avec 
du lait sûr ou écrémé. La pâtée doit 
être très consistante et non pas 
claire. On peut aussi donner un peu 
de verdure, salade de préférence, qui 
active la digestion. 

Comme grains moulus, en pâtée 
sèche, maïs et avoine. 

Tout ce qui précède se rapporte aux 
poulets. Comme boisson, eau pure ou 
lait avec moitié eau. ' 

Pour les canards, le meilleur mode 
d'engraissement, en dehors des pâtées 
humides du même modèle que pour 
les poulets, utiliser le sarrasin entier 
mais trempé dans l'eau. 

On verse le blé noir dans des bacs 
pleins d'eau où les canards barbotent 
à leur aise. 

La plupart des engraisseurs pro-
fessionnels du canard nantais, qui fait 

tend profiter de cette tolérance. Mais, 
l'administration considère que les vins 
d'achat sont passibles, en l'occurence, 
du droit de circulation. 

M. Barthe considérant, que dans 
ces conditions, lesdits vins d'achat 
paieront deux fois les droits, est inter-
venu auprès de l'administration pour 
l'amener à modifier sa manière de 
voir. 

* * * 
Le commerce des vins en gros de 

Paris continue à protester contre le 
trafic des vins de noah. En Vendée, 
au cours d'une réunion agricole, on a 
étudié les qualités de nouveaux hybri-
des et on a condamné « le noah qui 
» a empoisonné tant de gens ». Dans 
d'autres régions, la question du noah 
sème la division entre vignerons. Tout 
cela ne serait pas arrivé si l'on avait 
suivi nos suggestions tendant à assu-
rer aux producteurs de noah, auxquels 
on ne peut rien reprocher, des débou-
chés rémunérateurs et certains, sous 
forme d'alcool. 

* * 
Au Syndicat de Béziers-Saint-Fons, 

un viticulteur très estimé a préconisé 
l'augmentation des droits sur les su-
cres utilisés par la chaptalisation. Ce 
viticulteur, bien intentionné, a-t-il 
pensé qu'il donnerait un nouvel attrait 
au sucrage clandestin, bien plus dan-
gereux dans toutes les régions, que le 
sucrage légal, là où il est permis. 

C. G. V. C. O. 
page). \ toujours primeur sur les mbrehés, 

utilisent uniquement ce dernier pro-
cédé. 

Pour les oies, même régime mais 
l'oie n'est pas aussi vorace que le ca-
nard et le plus souvent on est obligé 
pour les avoir bien grasses, de procé-
der au gavage artificiel ; c'est ce 
moyen qui est utilisé dans les régions 
spéciales d'élevage des oies pour les 
foies gras. Après le repas, deux fois 
par jour, on prend les oies entre les 
jambes en tenant le cou dans la main 
san3 serrer, on introduit dans le bec 
un entonnoir <jue l'on remplit de pâ-
tée humide, un peu claire, et) on 
pousse avec un petit bâton jusqu'au 
fond de la gorge de l'oie pour l'obli-
ger d'avaler la nourriture même 
quand elle n'a plus faim. 

Pour les dindons, le gavage n'est 
pas employé, le même régime peut 
être adopté que celui des poulets, en 
plus grande quantité bien entendu. 

En suivant ces quelques conseils et 
en tenant compte du temps nécessaire 
à l'engraissement, vous aurez pour 
Noël, le Jour de l'An ou tout autre 
époque choisie par vous, d'excellents 
résultats, des poulets succulents, bien 
en chair, gras à souhait. 

E. ROBIN. 
(A suivre) 

Comment se défendre 
en Foires et Marchés 

par 
François de KERGOS 

Avocat-Conseil 

En vente chez Ernest Flammarion, 
éditeur, 26, rue Racine, Pari*. 

Prix : 12 fr. 50, 

Le triomphe 
de la cigarette toute faite 

< Je suis un grand fumeur, disait 
le poète François Coppée. Depuis 
l'âge de 18 à 19 ans, je grille toute 
la journée des cigarettes ». Et il 
ajoutait qu'il considérait le tabac 
< comme un excitant au travail et 
au rêve ». 

' Nous aussi, nous avons besoin de 
travail et de rêve pour nous bien por-
ter. C'est peut-être pour cela que 
même sans y penser, nous fumons 
des cigarettes. Il est vrai que la Ré-
gie Française nous y aide par tous 
les perfectionnements qu'elle a ap-
portés dans la fabrication du tabac et 
des cigarettes. 

Quand, par ordonnance royale du 
17 novembre 1629, Richelieu frap-
pait d'un impôt de 30 sols par livre 
le tabac en provenance de l'étranger, 
il y voyait une source de revenus pour 
l'Etat et, certes, il ne se trompait 
pas. Dès le début, cette taxe attei-
gnait 150.000 livres. Elle produisit 
600.000 livres en 1674 et Louis XIV 
établissait le monopole du commerce 
des tabacs. « Seuls, était-il dit dans 
la déclaration royale, les fermiers 
des droits du Roy, leurs procureurs 
ou commis, peuvent faire commerce, 
vente ou débit de tabacs ». 

Le Monopole a duré, il dure enco-
re pour le plus grand bien des fu-
meurs et leur plaisir... Si l'on en juge 
par la consommation de tabac qui ne 
fait que croître, si l'on en juge, ne 
serait-ce que par les recettes du Tré-
sor : de 12 à 13 millions sous Napo-
léon I", le produit de la vente passe 
à. 800 millions avant 1914 pour attein-
dre aujourd'hui 5 milliards. 

Ce chiffre de cinq milliards prou-
ve le succès de la cigarette et est tout 
à l'honneur du Monopole qui, peu à 
peu, a amené les fumeurs à ne fumer 
que des cigarettes toutes faites, mais 
parfaites dans leur fabrication. 

On ne roule plus sa cigarette. Est-
ce une question de mode ? Non ! 
mais de facilité, d'économie et de bon 
sens. Rouler sa cigarette ? A quoi, 
quoi cela servirait-il puisque la Régie 
vous offre des cigarettes qui, en rai-
son même de là qualité des tabacs et 
de leur fabrication soignée et niême 
du choix du papier sont vraiment des 
cigarettes qui plaisent, des cigarettes 
mécaniquement faites, bien moulées, 
d'égale et belle grosseur. 

Des cigarettes toutes faites... oui 
vraiment. Vous avez les BALTO, 
vous avez les CONGO, vous avez les 
WEEK END, vous avez les NAJA, 
vous avez les MYRTIL, vous avez les 
CELTIQUES. Que sais-je encore ? 
Toutes les variétés de cigarettes de 
la Régie Française. 

Une chose est. certaine. D'où vient 
le succès des CELTIQUES, des CEL-
TIQUES en Caporal ordinaire à fr. 
4 fr. les vingt, si populaires, et des 
CELTIQUES en caporal doux déni-
cotinisé à quinze sous de plus les 
vingt en paquets verts ?... Tout sim-
plement de ce que leur tabac plaît, 
mais aussi qu'elles sont de bonnes et 
grosses cigarettes toutes faites, des 
cigarettes bien faites, des cigarettes 
parfaites. 

On sait qu'une grève de camionneurs vient d'éclater à Sète. Voici dm 
fûts de vin en souffrance sur le quai du port de Sète; d gauche, un ca-

mion à moitié chargé, abandonné par les gréviste* 

L'Analyse Chimique 
des 

-X X-

Ce que l'on peut en attendre 
 X X-

Beaucoup de cultivateurs ont l'ambi-
tion de faire analyser leur terre, ce 
qui est louable ; mais peu savent in-
terprêter les résultats d'une telle ana-
lyse, aussi nous croyons utile de pré-
ciser ici ce que l'on en peut attendre. 

La plupart des gens qui apportent 
une terre à l'analyse veulent savoir 
« ce qu'elle contient et ce qui lui man-
que » ceci afin de remédier par une 
fumure appropriée à la carence que 
signale l'analyse. 

En un mot ils croient pouvoir coiv 
tiôlcr la fertilité de leur • sol par les 
moyens d'analyse des laboratoires. 

Or, ce degré de fertilité est très dif-
ficile à apprécier par l'analyse seule ; 
on peut évidemment par ce moyen sa-
voir s'il y a carence absolue ou rela-
tive d'un, élément chimique : le manque 
de chaux par exemple révélé par l'ana-
lyse incite à chauler à dose convenable 
et ce chaulage permet la mobilisation 
des éléments fertilisants, réveille le 
cycle végétatif d'une plante ; mais 
l'appréciation du degré de fertilité ne 
dépend pas uniquement de la quantité 
d'éléments fertilisants contenus dans le 
sol. 

Cette fertilité . dépend d'un certain 
nombre de facteurs qui sont des pro-
priétés mêmes du sol, telles que la 
nature, la condition physique, les con-
ditionne biologiques. 

Tous les sols ne sont pas de même 
nature, il n'est pas besoin de le faire 
remarquer. Des sols provenant de la 
décomposition de la même roche mère, 
selon les influences extérieures, n'au-
ront pas nécessairement la même struc-
ture. Certains seront composés d'élé-
ments grossiers très perméables, entre 
lesquels l'eau et i'air pourront facile-
ment circuler, d'autres au contraire, 
beaucoup plus divisés, beaucoup plus 
fins, auront une surface interne plus 
étendue, et par là même, les intersti-
ces entre les divers éléments seront 
moins grands et la place pour la cir-
culation de l'eau et de l'air diminuée. 

Dans ces interstices, la vie micro-
bienne sera plus ou moins intense, or 
l'on connaît son importance paiticu-
lièrement sur les transformations de 
l'Azote. 

Le milieu biologique qui comprend 
un certain nombre d'organismes vi-

vants, animaux, végétaux ou microbes, 
a une grande influence sur le sol lui-
même, de même qu'il en subit les réac-
tions, et cette combinaison d'influen-
ces diverses agit sur la fertilité. 

De même,, les circonstances atmos-
phériques ont une action fondamentale 
sur la fertilité, et cela non seulement 
par l'action directe sur la plante, telle 
l'aspiration de l'eau nécessaire par les 
racines, mais aussi par les divers phé-
nomènes chimiques, physiques ou bio-
logiques qu'elle permet. 

Par exemple l'eau de pluie en des-
cendant dans le sol, le refroidit ou le 
réchauffe, elle rencontre des éléments 
fertilisants à l'état solide, elle les so-
lubilise et sous cette forme nouvelle 
les rapproche, permet des réactions 
chimiques qui n'auraient pu se produire 
autrement. Elle permet la modification 
de l'argile selon qu'elle a entraîné une 
base ou un acide dans sa descente 
dans le sol. Son action est donc com-
plexe, et les phénomènes qu'elle pro-
duit sont intimement liés les uns aux 
autres pour réagir sur la fertilité gé-
nérale. 

Toutes ces influences no sont pas 
données par l'analyse chimique. 

C'est l'observation personnelle du 
cultivateur qui permet de s'en rendre 
compte. 

On ne peut donc par l'analyse chi-
mique que donner une appréciation 
sur la quantité fondamentale des divers 
éléments fertilisants contenus dans le 
sol, et sur la différence entre cette 
quantité et celle contenue dans un ter-
rain type riche et fertile. 

C'est là une base importante d'ap-
préciation de la fertilité qui demande 
à être complète par l'observation de la 
structure du sol, par l'étude do sa 
composition physique et de ses répé-
tions biologiques. 

Cette observation permet do parfaire 
l'indication donnée par l'analyse au 
point de vue fumure, en imposant par-
fois l'emploi d'un amendement ou en-
core le drainage d'un sol. 

C'est cette observation encore qui, 
dans des terres, peut être riches, mais 
sans vie mici-obiennes, des terres mor-
tes, commandera de la réveiller par 
des façons culturales destinées à le» 



aérer, par des apports de fumier char-
gés de les revitaliser. 

L'observation de la fertilité du sol 
commandera aussi le" choix des semen-
ces les mieux adaptées à une terre et 
à un climat donné. 

Tout cela n'est pas toujours facile à 
faire et il peut arriver que le culti-
vateur n'ait pas les connaissantes né-
cessaires à y parvenir. 

Qu'il demande franchement des con-
seils. 

Il a souvent peu d'écrire, il a tort. 
Car nombreuses sont les- •ources de 
renseignements maintenant, les Bu-
reaux d'Etudes,- les stations agronomi-
ques, les services agricoles départemen-
taux; les syndicats,' ont 'des techniciens 
qui-s'efforceront de-bien connaître cha-
que cas .particulier, et par. une colla-
boration utile ils sont, prêts à aider 
le-cultivateur dans toute la mesure du 
posstbls. 

Tfc 4* DR.EUZT. 

Nos Mercuriales 
Grains et Farines 

Nantes, le 24 novembre. 
Avoine grise ou noire « Bretagne », 

101; Avoine bigarrée « Bretagne », 98; 
Sarrasin « Bretagne » 141; Orge indi-
gène < Côtes-du-Nord », 116; Orge Ma-
roc 116; Son région, bonne fabrication, 
81; Maïs Indochine, 121; Riz Saigon n* 
1, 147. 

Les prix Cf-dessus s'entendent par 
quantité minimum de 5.000 kilos dé-
part des lieux de production. 

Offres et Demandes 
(■«Trie* réservé à nos Adhérents) 

Ecrire ou s'adresser au Syndicat, 
S, Place peUte.noXlànde, NANTES 

TARIT 
Pour , une seule Insertion : < fr. 

par annonce de 5 lignes maximum 
1 fr. 25 par ligne supplémentaire 

Pailles et Fourrages 
Paris, marché libre, balles pressées, 

les 100 kilos, départ : Centre, O iest, 
Nord : 

Paille de blé : 17.50 à 20 ; d'avoine, 
18 à 20,50 ; d'orge ou escourgeon, 13.50 
à, 16.50. 

Foin : faible densité • Fi ai che-
Comté, 60 à 62 ; luzerne, 65 à 66 ; trè-
fle, 60 à 62. 

part; Perche, 140 à 150 fr. la tonne; 
Sarthe, 130 à 135 fr. la tonne départ; 
Aisne, 190 fr. la tonne départ; Oise, 
190 à 195 fr, la tonne départ 

CIDRE 
Les- affaires sont rares et de petite 

importance. Les prix restent à 8 et 9 
francs le degré hecto en cidre de con-
sommation départ Orne et Sarthe. 

Quant aux cidres de distililation, Ils 
sont cette année en abondance. 

OFFRES 

Animaux de Boucherie 
(Cours du 18 novembre 1938) 

364 VEAUX rentrés à Nantes, 1" 
aualité. le demi-kilo net, 9.50 à 11.50. 
* 25 BŒUFS. — Devant : 1" qualité, 
le demi-kilo net, 4 à 4.50; 2" qualité, 
3.25 à 3.75; 3* qualité, 2.50 à 3. 

Derrière : qualité, le demi-kilo, 
net, 5.75 à 6.75; 2S qualité, 5 à 5.50; 3" 
qualité, 4.25 à 4.75. 

288 MOUTONS. — 1" qualité, le de-
mi-kilo, net, 8 à 8.50; 2! qualité, 6.75 à 
7.75. 

Agneaux sans tarif. 

EAUX-DE-VIE 
Les bas prix actuels retiennent l'at-

tention des acheteurs, les utilisateurs 
qui avaient acheté il y a quelques mois 
et mêmes quelques semaines à des 
cours élevés ère comparaison des prix 
qui se pratiquent maintenant s'intéres-
sent à nouveau aux achats pour obte-
nir une meilleure moyenne. 

Les prix évoluent autour de 550 à 580 
fr. l'hecto 100° départ, en disponible, 
suivant qualité et quantité; en eaux-
de-vies courantes de l'Ouest et de la 
Normandie, il s'est traité des affaires 
à ' des prix bien inférieurs, mais pour 
des quantités rondes. Sur les trois pre-
miers, les cours sont les mêmes que 
sur le disponible. 

HALLES CENTRALES 

N" 122. — A VENDRE, beaux'Fiants 
de Vignes; boutures*et racines; choix 
extra. — Blancs: 4986, 5279, 5409, 8206, 
10173, Baco 22 ÏA,-Bertille 450.— Rou-
ges: .4643, 5437,' 5455, '7053, 8357, 8745, 
8748, 10096, ,10878, Gaillard n° 2, Ber-
tille 2862, Baco n* 1. — Plants greffés 
s 3309, choix .'extra ; Muscadet, Gros-
Plant, Pinot, Colombard, G.amay, Gros-
Lot, Malvoisie ' ; 'Hybrides- greffés ; 
Blancs: 8753; ' !10173, 10868, Seyve-Vil-
lard 5276. — Roûgès: 5455, 7053, 8365, 
8745, 8748, 10096, 10878, 11803. Authen-
ticité garantie. Prix sur demande. 
Souscription ouverte pour toutes va-
riétés de plants pour automne 1939 aux 
meilleures conditions. — S'adresser 
chez Atlard Jules fils, au-Guineauy La 
Chapelle-Basse-Mer (L.-I.V.TÔ1. 21. 

N« 132. — A-VENDRE, plants de 
vigne racines extra des meilleurs va-
riétés et dernières nouveautés , d'hy-
brides producteurs directs et grefféS; 
blancs ét rouges : Seibel 4643, 4986, 
5.409, 5437, 5.455, 7053, 8357, 8745, 8916, 
10.173, 10.868, 10.878, 11.803, aco T et 
22 A, Seyve-Villard 5276 en boutures. 
Greffés Muscadet, Colombard, Pinot et 
Grox-Lot. Authenticité garantie. Prix 
courant franco. S'adresser chez M. A. 
Auneau. Le Chêne, La Chapelle-Basse-
Mer (L.-I.l. 

N" 135. — A VENDRE beaux plants 
de vignes: plants français greffés. Hy-
brides récinés anciens et nouveaux des 
meilleures variétés sélectionnées. S'a-
dresser chez M.. Plassier-Meneux, au 
Guineau, Chapelle-Basse-Mer (L.-J.). 

N« 136. — A LOUER de suite ou 1" 
novembre 1939 belle ferme 35 ha., près 
Pornichet, La Bàu'lé. Grande facilité 
pour vente de lait. S'adresser à M. de 
Moiiliris de Rbchefôrt-, Lesnérac,-* Escou-
blac:La?Baule. 

TST" 139. — A VENDRE poteaux ardoi-
se, fil de fer galvanisé, petits piquets 
de châtaignier de .0 m.. 80, le tout à 
fetat neuf.* S'adresser à Gérard, Ste-
Marguerite, Pernichet -(L.-Inf.) 

X- 141. — A VENDRE, çoncasseur 
à- bras, état neilf, marque « Garnièr ». 
S'adresser au Syndicat. 

N" 142. — A VENDRE, jeunes cy-
gnes. S'adresser à M. Adrien Delhu-
meau. 15, rue Gresset. Nantes. 

X» 143. — A VENDRE 7 brebis, 5 
agnelles; 1 bon bélier, petite jument 
tirant et trottant bien, donnerais_ une 
petite chienne cocker. S'adresser à M. 
du Grandlaunay, la Baraudière, Sucé, 
L.-T.. .... . .. % , ■ • l 

N" 144. —- A VENDRE, beaux plants 
d'sspergés « Grosse, hâtive d'Argen-
teuil ». Plants, sélectionnés extra de 
variété très productive. S'adresser à 
M Robert Morice, Sainte-Luce, L.-I 

N
, _ A LOUER, pour le 25 avril 

ou le 1" "novembre 1939, proximité nerd 
Nantes. Ferme de 9 ha Evec son ensou-
'ehement, vigne et beau ..verger. 3'adres-
r à M. Templier, expert, 50, avenue 
Pasteur; Nantes. ' •' ' 

' NV146. — ATELIER de forge et ré-
parations bicyclettès/ machines agrico-
les à vendre-par-suite décès. Pas de 
clientèle à payer. Pour .visiter et trai-
ter, s'adresser à .Mme Vve Kervoch, a 
Vieillevigne (L.-Inf.) 

X» 147. — A LOUER,, moitié fruits 
ou à prix d'argent, pour le 29 septem-
bre 1939, une ferme d'environ 38 ha 
située à Guenrouet. S'adresser à M. 
Chatelier, régisseur, Guenrouët. 

X» 14:g_ _ x -LOUER pour cause de 
santé, 8 ha de vignes'en plein-rapport 
sur coteau et d'un seul * tenant, belle 
installation, terres' et prairies à volonté. 
— Ou bon vigneron comme gérant. 
S'adresser au Syndicat. 

X» 149. — 10 pommiers tleg 2 m. ci-
dre ou couteau. ,150 -frs..; -10 .poiriers 
quenouilles variés, 60 ,.frs. ..Franco, tou-
t-^q <r3r"s et tous arbres fruitiers. — 

■ Plants de vignes : Muscadet, Gros-
Plant. Pinot. Groslpt,, Çolombart, Ga-

TT„in.i^^q jv<v>>*s pt greffés 5455. 
8745.' 7053. 41543. 5276. etc... R>i». pour 

 „«■„.»„* rPf.Vtf «--nrio. J. Foulon.neau, 
le Puiset-Doré (M.-éïîL.). . 

Légumes et Primeurs 

MARCHE DU CHAMP-DE-MARS 
Nantes, le 23 novembre 1938. • 

Artichauts, les .douze, 15 ; betteraves, 
les douze, 8 ; carottes, le paquet, 1 ; 
céleri branches, les six, 5 ; céleri rave, 
les six, 5 ; choux Bruxelles, le kilo, 1 ; 
choux-fleurs, la pièce, 1 ; choux-pom-
mes, les seize, 10.; ch.oux-veri.s,: les 
douze, 4 ; cresson, les douze, 8 : chico-
rées, les douze, 3 ; endives, le kilo, 4 ; 
épinards, le. kilo, 1 ; haricots demi-secs, 
1.50 ; laitues, les vingt, 3 ; mâche, le 
kilo, 1.50 ; navets, le paquet, 0.50 ; oi-
gnons, le kilo, 1.50 ; poireaux, la botte, 
2.50 ; pommes de terre, le kilo, 0.50 ; 
romaines, les douze, 4 ; radis, les 
douze, 4 ; salsifis, le paquet, 1.50 ; scor-
sonères, le paquet, 1 ; tomates, le kilo, 
3. 

Noix, le kilo, 4 ; poires, le kilo, 3 ; 
pommes, le kilo, 2. 

MARCHÉ DES INNOCENTS 

Paris, le 23 novembre, 
POMMES DE TERRE 

Cours du Comité National Interprof-
fessionnel ; les 100 kilos, nus, gare dé-
part (pour marchandise logée, compter 
4 à 5 frs de plus par quintal) : jCrnaut 
duLoiret, 98 ; Julie, Bretagne, 60 ; 
Mayette, Bretagne, 42 à 43 ; Royale, 
d'Orléans, 62 ; Rosa, Ardennes et Meu-
se, 65 ; Marne, 67 ; Sarthe, 80 ; Loiret, 
63 ; Bretagne, 55 à 60 ; Saucisse rou-
ge, Bretagne, tout venant, 45 ; grosse 
triée, minimum 70 grammes, 50 ; mi-
nimum 100 grammes, 54 ; vendée, 76 ; 
Loiret, 54 à 55 ; Etoile du Nord du 
Loiret, 38 ; Institut de Beauvais, Sar-
the, Mayenne, Bretagne, 32 ; Bintje 
(eerstelingen), Nord, 38 à 39 ; Oise, 
Somme, Aisne, 40 ; Loiret, 41 : Sarthe, 
47 ; Paris, 42 à 45 (culture) ; Ronde 
jaune, Bretagne, Sarthe, Mayenne, 31 ; 
Loiret, Alsace, 30 à 31 ; Auvergne, Li-
mousin, 33 ; Yonne, 32. 

CAROTTES 
Les 100 kilos logés : Appoigny, 32 ; 

Poitou, 30 ; Alsace, 28 ; Laon-Plàge, 
27 ; Meaux ,25 ; Mazé, incoté. 

NAVETS 
Alsace : 20, logé départ. 

OIGNONS 
Les 100 kilos logés, départ : Mazé, 

125 ; Verberie, 150 ; La Fère, 140 à 
i45 ; Poitou, 135 ; Alsace, 100 ; i-amt-
Brieuc, 80 ; Roscoff, 70 à 75 ; Auxoane, 
75 i Charleval, 55. 

Paris, 23 novembre. 
BEURRES. — En mottes centrifu-

ges. — Des Laiteries Coopératives in-
dustrielles, le kilo: Normandie 24 à 27 
(25.50); Charente 24.50 à 27.50 (26). 

Malaxés: Normandie 21 à 25 (24); 
Bretagne 22 à 24.50 (23.60). 

Autres provenances: 19, 24, 22.80. 
En demi-kilo: non salé 18, 23.50, 

22.60; salé 22.60, 23.50, 23. 
Arrivages: 2.693 colis, 31.120 kilos. 
Resserre: 1.498 mottes. 
Demande peu active; il a été vendu 

2.714 mottes. Cours approximativement 
les mêmes qu'hier. La resserre est 
très t modérée. 

ŒUFS. — Cours stationnaires. Pi-
cardie 780 à 1.000; Bretagne 600 à 900; 
Poitou 850 à 1.0O0. 

Arrivages: 474 colis, 30.590 kilos. 
Resserre: 3.073 colis. 
VOLAILLES. — Mortes: poulet, le 

kilo: Nantais 15.50; Gâtinais 17; Bres-
se 2 1.50; Charente 18; poule 14. 

Poulets vivants: le kilo, 15; poule 14. 
Lapins morts: Gâtinais 12.75; autres 

catégories 12.50. 
Arrivages: 47.000 kilos. 
Resserre: 2.900 kilos. 
VIANDES. — Le kilo: 
Bœuf: Quartier derrière 10; quar-

tier devant 5; aloyau; 16; train entier 
10.50; globe 11; cuisse 10; paleron 8; 
bavette 6.50; plat de côte 5; collier 
5.50; pis 5. 

Veau: Entier 15.50; cuisseau et car-
ré'17.50; basse complète 13. 

Mouton: Agneau de lait 17.50; entier 
15; gigot 20; milieu à 8 côtes 32 épau-
le 15 poitrine 8. 

Porc: Demi 15; longe 16.50; filet 
17.50; rein 15; jambon 16.50; poitrine 
15.50; lard 10.50. 

LEGUMES. — Artichauts Alger, le 
cent, 130 à 210 (175); bretons, le colis, 
80 à 100 (90); carottes Créances 80 à 
120 (100), Meaux 50 à 80 (70); champi-
gnons 500 à 800 (700) ; chicorées Nan-
tes 160 à 200 (180); choux, le cent, 20 
à 70 (50), Bruxelles 50 à 230 (180); 
choux-fleurs, le cent, Bretagne 160 à 
220 (190): épinards 100 à 160 (130); es-
caroles Nantes 120 à 140 (130); hari-
cots verts Algérie 250 à 600 (450); fla-
geolets 450 à 470 (460) ; laitues Nantes 
180 à 250 (220) ; navets communs 40 à 
80 (70); mâche 150 à 400 (300); oi-
gnons secs 100 à 170 (150); oseille 100 
à 200 (150); persil 80 à 120 (100); poi-
reaux, 100 bottes, communs 150 à 250 
(210), de Montesson 350 à 450 (410); 
pois verts Algérie 300 à 400 C 50) ; 
pommes de terre Algérie 200 à 240 
(220), Midi 200 à 250 (240), Hollande 
110 à 160 (130), saucisse rouge 80 à 90 
(85); radis Paris, 3 botte3, 0.75 à 1.25 
(1); radis Nantes, 100 bottes, 20 à 40 
(30); radis noirs, 100 bottes, 100 à 175 
(150). 

Marché très bien approvisionné ; 
vente assez bonne, avec hausse df.ns 
les carottes et navets communs, 
champignons de couche extra et choux-
fleurs bretons. Par contre, vente plus 
difficile dans les épinards, escaroles, 
haricots verts d'Algérie et artichauts 
d'Alger qui ont baissé. 

pins, la pièce 12 à 14; lapins de garen-
ns, la pièce 6 à 7; perdrix, la pièce 10 
à 11; lièvres, la pièce 25 à 30; pigeons, 
la couple, 10 à IL 

Œufs, la douz., 11 à 11.50; beurre, la 
livre 11 à 11.50. 
porcs gras, le kilo 9.30 à 10; poro mai-
gre, le kilo 9:50 à 10; porciHons, la piè-
ce 230 à 280. 

Biain, 22 novembre. — Blé ; 203 fr. 
(taxe officielle) ; farine, 298 à 300 ; 
son, 100 fr. les 100 kilos ; avoine, 112 
à 118 ; seigle, 130 à 131 ; orge, 135 
à 140 ; sarrasin, 140 à 145 ; riz, 165. 

Paille, 400 à 410 fr. les 1.000 kilos ; 
foin, 1.000 fr. les 1.000 kilogs. . 

Beurre de laiterie, 13 à 13.50 la li-
vre ; beurre ordinaire, 11.50 à 12.50 
la livre ; œufs, 9.75 à 10 fr. la douz. ; 
lait, 1.50 le litre. 

Volailles : poules et poulets suivant 
âge et qualité, 40 à 42 la couple (1150 
à 12.fr. le kilog vif) ; oies, 30 à 40 (6 
à 6.50 le kilo vif) ; canards, 12 à 25 
(6 à 6.25 le kilo vif) ; pigeons domes-
tiques, 8 à 10 la paire ; lapins domes-
tiques, 12 à 22 (5.75 à'6 le kilo vif). 
•Lièvres, 25 à 27 frs •;■ levrauts, 15 à 

24 fr. pièce ; lapins de garennes, 6.50 
à 7 la pièce ; bécasse, 11 à 13 ; per-
drix, 10 à 12. 

Bœuf, 4 à 4.40 ; vaches, 2.80 à 3.50 ; 
taureaux, 4 à 4.30 ; génisses, 4.40 à 
4.90 ; veaux, 8 fr. ; moutons et îgneaux, 
5 ' à 7 ; porcs gras, 9.20 ; porcelets 
de 6 semaines à 2 mois, 200 à 280 ; cou-
rantins, 300 â 490 par pièce. 

Cidre, 90 à 110 fr. la barrique de 225 
litres (droit de circulation en sus) ; 
au détail, 0.75 à 0.90. 

Légumes Secs 
Les 100 kilos, logés départ : flageo-

lets Nord, 430 ; lingots Nord, 450 ; 
Vendée, 450 ; Landes, 400 ; chevriers 
Arpajon, Dourdan, Gâtinais extra, 410 
à 420 ; ordinaires, 350 à 380 ; plats 
Midi, gros, 385 ; extra, 395 ; Cocos Lan-
des, 400 ; Vendée, 420 ; Brezms Ven-
dée, 395 ; pois et lentilles, pas de chan-
gement. 

Graines Fourragères 
Trèfle violet, Nord, Centre, 1.050 ; 

Bretagne, 1.050 à 1.450 ; trèfle blanc, 
2.500 à 2.800 ; trèfle hybride, 1.050 à 
1.150 ; trèfle jaune des Sables, 100. 
Luzerne Provence, 1.600 à 1.650 ; de 
pays, 1.400 à 1.550 ; des Marais <t Ven-
dée, 1.600 à 1.650. 

Minette décortiquée, 650 à 700 ; en 
cosses, 310 à 325 ; vesces de printemps, 
200 ; sainfoin double, 270 à 3.80 ; io-
tier, 925 à 950 ; ray-,.Trass Italie, de 
Mayenne, 370 ; ray-ïrass anglais, ■fSO 
à 475 (délivré). 

MARCHÉ^ 
RÉGIONAUX 

Pommes de terre de semence 
Toutes variétés, provenance Bretagne 

ou Nord. Nous consulter en indiquant 
la ou les variétés désirées et la quanti-
té approximative. Nos sections et syn- j 
dicats locaux ont intérêt à grouper leurs 
commandes. Faites venir vos plants 
a.vant les gelées. 

MARCHÉ TALENSAC 
BŒUF. — Le demi-kilo : Ire catégo-

rie 8 à 15; 2« catégorie 4.50 à 5. 
VEAU. — Le demi-kilo : Ire catégo-

rie 8.50 à 13; 2e catégorie 7.50 à 8.50; 
3* catégorie 7.50. 

MOUTON. — Le demi-kilo : Ire ca-
tégorie 12 à 13; 2e catégorie 9 à 11; 3" 
catégorie 7.50. 

PORC. — Le demi-kilo : 7 à 10. 
BEURRE. — Le demi-kilo : 12 à 

13.50. 
ŒUFS. — Lf. douzaine: 10.50 à 11.50. 
POULETS. — Le demi-kilo : 7.50 

à 8. 
LAPINS. —, Le demi-kilo : 7, 

Candé, 21 novembre. — Les 100 ki-
los : orge 135 à 140; avoine 120 à. 125; 
les 1000 kilos : paille 350, foin 750. 

Poules, la couple 35 à 38; poulets, la 
couple 30 à 40; canards, la couple 28 â 
30; oies courantes, la pièce20 à 25; la-

La Roche-Bernard. — Blé taxé; avoi-
112 à 115; blé noir 120 à 130; seigle 135 
138; orge 140. — Les 500 kilos : foin 
240 à 250; paille 170 à 175. 

Volailles : poulets gros, la couple, 45 
à 55; moyens 35 à 45; petits 25 à 35; 
carards, la pièce, 12 à 16; oies, 27 à 30; 
pigeons, la couple, 12 à 14; lapins, la 
pièce 14 à 25; œufs, la dz., 10; beurre 
la livre; 10 à 11.50; châtaignes, 50 à 70 
les 50 kilos en belle qualité. 

Cidre nouveau : la barrique 80 fr., 
droits en sus. 

Le kg sur pied : bœufs gras, 4.50 à 
4.75; vaches grasses, 5.25 à 5.50ç tau-
reaux 4.25 à 4.50; veaux de lait 9.50 à 
11; moutons 7 à 8; porcs 9.50 à 10.25. 

Bœufs de travail, la paire 6.000 à 
7.400; vaches laitières, l'unité 1.800 à 
2.600; veaux, ila paire 3.800 à 4.500; gé-
nisse, la pièce 1.300 à 1.700; porcs de 
lait 250 à 300. 

Châteaubriant, 23 novembre. — Avoi-
ne, 130 à 135 ; orge, 135 à 140 ; sarra-
sin, 132 à 135 ; son, 110 à 115. 

Les 500 kilos : paille de blé, 180 à 
190 ; foin, 400 à 450. 

Cidre, la barrique, 80 à 100 frs (droits 
en sus). 

Beurre, le kilo en gros, 20 fr. ; en 
détail, 23 à 24 ; œufs, la douzaine, 9,25 
à 10. 

Poulets, la couple, 28 à 36 fr. (11 fr. 
le kilo vif) ; poules, 20 à 30 ; canards, 
35 à 38 ; lapins,. 12 à 14 fr. 

Animaux de boucherie, le kilo sur 
pied : bœuf, 4 à 4.50 ; taureaux, 4.25 
à 4.50 ; vaches, 3 à 4 ; génisses, 4.50 
à 5 ; veaux, 8 à 9 ; moutons, 6 à 6.60 ; 
jeunes bœufs, 2 à 4 dents, pour accou-
pler, 2.000 à 2.400 fr. ; bœufs d'her-
bage, 18 à 20 mois, 1.500 à 1.600 ; d'un 
an à 15 mois, 1.000 à 1.200; vaches d'her-
bage, jeunes, 1.800 à. 2.000 ; plus petites, 
1.200 à 1.600 ; vieilles bêtes, maigres 
et usées, 500 à 800 fr. Jeunes vaches 
prêtes, 3.000 à 3.500 frs ; vaches âgée3 
et croisées et petites génisses de pre-
mier veau, 2.000 à 2.500 fr. ; bonnes 
jeunes bretonnes, de 1.600 à 1.800 ; 
ordinaires, de 1.000 à 1.500 frs. 

Ancenis. — Blé taxé; avoines 130 à 
140, blé noir 135 à 140; seigle 129 à 130; 
orge, 135 à 140. 

Foin, les 500 kilos, 400 à 450; paille, 
185 à 190. 

Poulets moyens, la livre, 5 à 5.50; ca-
nards, la livre, 3 à 3.25; lapins, la livr 
2.50 à 2.75. 

Œufs, la douz., 10.50 à 11.50; beurre 
la livre, 10.50 à 11. 

Bœufs de travail, la paire, 6.000 à 
8.000; vaches herbagères, la pièce, 1.500 
à 2.200; vaches laitières, 2.500 à 4.000 ; 
veaux, le kg., 7.50 à 8; génisses, pièce, 
800 à 1.300; porcs, le kg., 9.25 à 9.50 ; 
porcs de lait, l'unité, 220 à 290. 

Clisson. — Blé 204; farine 295; avoi-
ne 95; son 90; haricots 400; pommes 
do terre 45 à 70. — Les 500 kilos : foin 
460, paille 200. 

Poulets gros, la couple, 45 à 50; 
moyens 39 à 44; petits 30 à 38; lapins, 
la pièce, 10 à 18; œufs, la dz., 10.50 ; 
beurre, la livre, de ferme 12.25 à 12.50; 
beurre de beurrerie 12.50. 

Le kg sur pied : bœufs gras, 3.57 à 
4.50; vaches grasses 3.50 à 4.50: veaux 
7 à 8; génisses 5; porca 9 à 9.20. 

La radiodiffusion 
Agricole 

Dimanche 27 novembre 
De 9 h. 15 à 9 h. 30. — Tour Eiffel, 

relayé par Lille; Lyon, Marseille, Ren-
nes et Toulouse : La situation du 
marché agricole, par M. Chavard, Ins-
pecteur . général de. l'agriculture. 
. De. 10 h. ,15 ; à 10 h. 45. — Paris-
P. T. T., relayé par Bordeaux, Greno-
ble, Montpellier, Nice et Strasbourg : 
La demi-heure agricole : revue des 
cours, informations ; Le warrant agri-
cole, par M* Pierre de Félice, avocat 
à la cour d'appel de Paris ; La. com-
plainte, causerie folklorique par Mils 
Claudie Marcel-Dubois, chants par 
Mme Andral. 

De 13 h. 40 à 13 h. 55. — Faris-P. 
T. T., relayé par Bordeaux, .Grenoble, 
Montpellier, Nice et Strasbourg : 
L'amélioration de nos races animale», 
par M. Bony, directeur . des services 
agricoles. 

De 14 h. 5 à 14 h. 35. — Tour Eiffel, 
relayé par Lille, Lyon, Marseille Ren-
nes et Toulouse : Répétition de la de-
mi-heure agricole. 

Lundi 28 novembre 
De 12 h. 15 à 12 h. 30. — Tour Eiffel, 

relayé par Lille, Lyon, ■ Marseille, Ren-
nes et Toulouse : Le calcul des ferma-
ges, par M» de Félice, avocat à la Cour 
d'appel de Paris. 

Mercredi 30 novembre 
De 18 heures à 18 h. 15. — Radio-

Paris : L'élevage de la carpe en 
étangs, par M. Wogue, ingénieur agro-
nome. 

JEUN"B HOMME 30 ans, excellents fa-
mille, ancien élève Ecole d'Agriculture de 
Bretagne, dot 250.000 frs, ayant l'intention 
de s'établir en Loire-Inférieure et y pta-
tiquer la culture des arbres' fruitiers, en 
vue de mariage désire entrer en relation 
avec fille de propriétaire aimant la cam-
pagne et désirant se créer un foyer, si pos-
sible apportant en dot une petite propriété 
'de 150.000 frs environ. ' . 

Ecrire nJ 8924, Agence Française d'An-
nonces, 35, rue des Petits-Champs, Paris 
(1er), qui transmettra. 

SAVONNERIE 
BRETONNE 

2, nie Lamorlclère 
Tél. 142.52 

C.C.P. 187.52 Nantes 
i caisse 50 kilos 
savon 72 % pur 

ou 10 paquets 5 kilos 
180 fr. 

MACHINES A COUDRE 

STELLA 
I OSXISTIMC* 

78. Assit I o ixrlmiNOi 
1.000 MACHINES EN STOCK 
Le PLUS GRAND CHOIX de MEUBLES 

STELLA - NANTES 
21, Chaussé* d* la Madelatn* 
CATALOGUES - RENSEIGNEMENTS 
Démonstration! - List» des Agents 

gratuits sur demanda. 
CYCLES . 
TRICYCLES* | 
TANDEMS, f 

"pour tous les goûts 
A TOUS LES PRIX -

Pour dérocher, dessoucher, creuser 
vos abreuvoirs et vos fosses de 
plantation pour arbres fruitiers, 
employez I EXPLOSIF AGRICOLE 
Avec lui le travail est facile, rapide, 
économique. Notice gratuite sur 

ïmande à Ravmond POIRIER, 
génieur - CRAON (Mayenne 

VËTEM! 
BELLE FERMIERE 

1 2, Bu. J.-J.-ROUSSEAU • NANTES 

^ MAISON ARROUET £ SV»rn NANTES : « 
Foire de (a Saint André, Ier Décembre 

Pour nos bons clients de campagne . 
GRANDE VENTE d'ARTICLES d'HIVER 

Sur tous les articles, le jour de la FOIRE seulement 

Triple Timbror ou remise de 8 °lc 
'"Bmmrmmmmamminm Magasins ouverts le Lundi aprèsmldl ■■■SBMiSi 

Vente par Gobair» 
Produits Chimiques -

I pi des Saussaies. PARIS 
et ses Agent» regionêvA 

P0TAZ0TE 
ùt J* C/bm£çtue cl* &>. ^ÇaAoiMa 

^£ 
Ca rfaaUU «t» W. MErtCIUMÎ. * BEFATB fLolr*-tn«rîetir*> 

MILLE fumur* courante tawt Potozoti *•» 
(«ir culture 4* Jimur* couroal* AVEC POTAZOTX— *(U» 

*om.nx4 de terril 

Reconnue la plus efficace par les sommités agricoles! 
La réclamer à votre fournisseur habituel 

pour Je îraiiemeni a sec demandez Le " UITRIQLEX SfllHT-ÊLOI " | 
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ENGRAIS PHOSPHATÉ 
PAR EXCELLENCE 
POUR LES TERRES 

PAUVRES EN CHAUX 

BASE 
RÉCOLTE 

Les PROGRES de 

L'Anesthésie Dentaire 
En dehors des procédés courants d'anesthésie, personne 
ne doit ignorer les progrès que constitue l'ANESTHËSIE 
GÉNÉRALE: qui permet d'endormir complètement et pour, 

- une courte durée les personnes sensibles 

Le grand succès qu'obtint notre procédé et son utilisation 
journalière confirme la suppression des douleurs post-

opératoires et l'exemption de 'tout danger. 

9, Rue Boileau, à Nar.tes (Rez-de-chaussée) Tél. 329-15 

PRIX MODÉRÉS - Derniers perfectionnements - 3 salles d'opérations 
Extractions insensibilisées. . lO fr. 
avec ahesthésie générale . . . 15 fr. 

ASSURANCES SOCIAJLES 
Soins ét Prothèse moderno 

AUDIGE, Suce Chirurgien-dentiste 
de la Faculté de Médecine de Paris 

FEUILLETON du Bulletin des Agriculteurs de la Loire-Inférieure 2-1 

DEMANDÉS 

>N° 253. — ON DEMANDE pour Pa-
ris et-.Bretagne bonne à tout faire, sé-
rieuse et capable, girnsnt les enfants, 
poui- 2 maîtres et 2 bébés. S'adresser 
au Syndicat. 

N» 254. — JEUNE MENAGE, sérieu-
se 3 références, cherche place ; homme 
garoV propriété. jFrdinier.- sait culti-
ver la vigne. ' conduire chevaux ou 
fyftufs, susceptibles.•t8* conduire auto : 
femme, b8«se-eotfr. cuisine; chambres 
ou autfe. S'adresser au Syndicat. 

- N* 255. — MENAGE jardinier 4 bran-
ches, toutes mains.- femme basse-cour 

"ou autres travaux, excenté cuisine, cher-
che place. Bonne* références. S'adres-
ser au Svndlcat. 

Savon 
Savon de Marseille extra : 375 frs 

les 100 kilos. 
Transmettre les ordres à nos bureaux. 

Sulfate de cuivre 
Sulfate belge, t'40 frs les J00 >.:los. 

POMMES A CIDRE 
La commission de la pomme dans sa 

réunion du 10 novembre a décidé !a 
répartition aux distilleries du nouveau 
contingent supplémentaire de 100.000 
hectolitre d'alcool qui sera payé 600 
francs l'hecto. 

Les distilleries qui travaillent encore 
pour l'Etat, continuent à payer la pom-
me aux prix fixés par les commissions 
paritaires; les disti'.leries éloignées des 
centres de surproduction, comme l'Eu-
re, la Seine-Inférieure, la Somme, le 
Pas-de-Calais, s'alimentent dans les ré-
gions excédentaires, au prix die 145 fr. 
la tonne départ; les distilleries qui, 
ayant terminé leurs contingents, fabri-
quent des ce.ux-clc-vies libres, paient 
dans les régions de grosse production 
les pommes aux environs des cours du 
négoce et de la cidrerie; ce qui fait 
une multitude de prix pratiqués dans 
une même région, suivant la destina-
tion. 

Les affaires restent calmes et les 
cours s'établissent ainsi : Vallée d'Au-
de, 190 à 200 fr. la tonne départ; Seine-
Ir.férieure, 200 à 210 fr. la tonne dé-
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Le Naufrage 

I de Sylvane 
ROMAN 

par Claire DU VEUZIT 
Un homme de taille moyenne, aux 

cheveux rares, enduits de gomina et 
bien plaqués sur un crâne pointu... Un 
homme vêtu d'un invraisemblable cos-
tume, gris perle, tout raide et tout 
neuf... 

Au bruit que fit la porte en s'en-
tr'ouvrant, l'homme se retourna et l'or-
peline, en le reconnaissant, éclata de 
rire. 

— Eh! là, Pépin! Qu'est-ce qui vous 
arrive? s'exclama-t-elle. Est-ce la fête 
du pays... ou bien allez-vous à la noce 
quelque part? 

■ Pépin, l'homme au costume gris 
perle, restait les bras ballants, le re-
gard aus3l vague que d'habitude. 

La gaieté ds la jeune fille le démon-

tait et lui faisait oublier les conseils 
avisés de sa mère. 

Cependant, il fallait observer la 
nouvelle consigne qui était, pour com-
mencer, de se montrer à Sylvane sous 
un jour avantageux et nouveau, d'élé-
gance et de bonnes grâces. 

Il devait aussi redoubler d'amabili-
tés avec la jeune fille et arriver à 
captiver son esprit par des charmants 
discours... Enfin, comme un héros de 
légende, il lui fallait encore conquérir 
le cœur de l'orpheline esseulée. 

La conclusion de toutes ces savan-
tes manœuvres s'achèverait pompeu-
sement, selon les plans de Mme Le-
pic, devant M. le mair« ot devant M. 
le curé... Et, naturellement, sans ou-

blier, avant tout, par-devant le no-
taire ! 

Or, le début de ce beau programme 
semblait raté ! 

H est certain que Pépin avait attiré 
l'attention de la jeune fille, ce qui n'é-
tait peut-être encore jamais arrivé 
spontanément jusqu'ici, mais cette 
attention semblait assez imprévue ! 

Très amusée, en effet, elle le regar-
dait et continuait de rire. 

Un peu démonté, le pauvre garçon 
prit cependant cette gaieté pour un 
encouragement. 

— Pourquoi me demandez-vous si 
jevais à la noce ? dit-il en s'efforçant 
de rire avec aisance, lui aussi. 

— Mais parce que je vous vois beau 
et paré comme jamais encore je ne 
vous ai vu, répondit la petite mali-
cieuse. 

Pépin prit cette réponse pour un 
compliment admiratif, et soudain il 
se sentit en confiance. 

— Ah ! oui... mon costume neuf ? 
dit-il d'un ton qui voulait être déta-
ché. N'est-ce pas qu'il est bien et me 
va à ravir ? 

Cettn rois, la fillette sentit qu'elle 
ne pourrait retenir le fou rire qui la 
secouait.. Elle lui jeta, comme un os 
à un chien, cette nouvelle approba-
tion : 

— Très bien, très. joli... Vous êtes 
jv.ae: lifique ! 

Mais, tout en parlant, elle escala-
dait quatre à quatre lea marches de 
l'escalier, pour aller dans sa chambre 

donner libre cours à sa gaité. 
— Oh ! ce garçon ! Il est odieux et 

il est ridicule ! 
Le déjeuner fut plus comique en-

core... . . / 
En face de son Pépin endimanché, 

Mme Lepic s'installa, toute souriante. 

Or, le sourire de cette damé était 
quelque chose de bizarre et de si peu 
adapté à sa figure plate et osseuse, 
qu'elle avait l'air de mettre un mas-
que pour sourire. 

Comme elle - fut prodigue d'amabi-
lités, ce midi-là, sa physionomie em-
prunta tous lès efforts possibles, et 
les personnes présentes purent juger 
en elles-mêmes que les sourires de 
Mme Lepic étaient aussi drôles qu'im-
prévus. 

Mais le plus hilarant fut lorsque, 
de cette .bouche tourmentée, sortirent 
des paroles qui avaient l'intention 
d'être aimables. 

— Comment, mignonne, avec ce 
beau soleil, ne mettez-vous pas une 
blouse plus légère ? 

Elle s'adressait à Sylvane, qui pru-
demment, revêtait toujours, pour les 
repas, sa robe de laine à manches 
longues. . ; 

.— Vous avez, je crois, a.jouta-t-elle, 
une sorte de. tunique légère... à fleurs... 
si charmante... 

La jeune fille regarda craintive-
ment son interlocutrice. 

Parlait-elle sérieusement, ou cher-
chait-elle encore quelque chicane? La 

tunique à fleurs ayant été le sujet d« 
tant de remarques acerbes ! 

—• Mais ne pensez-vous pas, mada-
me, que je suis très bien dans cett« 
robe un peu simple ? répondit-elle 
sans se compromettre. 

— Chère enfant, chère enfant ! re» 
prit Mme Lepic, de plus en plus sua-
ve. Je veux aussi vous poser un au-
tre pourquoi ?... Oui, pourquoi me 
donnez-vous toujours ce titre si froid 
de « madame » ? Je serais si . heu-
reuse . de vous entendre. me dire ; 
« Tante Euloxie ! . > 

Cette fois, le regard de l'orphelin» 
trahit un véritalc effarement... Que 
se passait-il ? Mme Lepic avait-elle 
le cerveau dérangé ? 

Ernestine la tira de l'embarras de 
répondre en venant, bien à . propo», 
annoncer qu'un camion de la ville arri-
vait dans le parc, apportant tout un 
chargement. 

Mme Lepic s'empressa : 
— Pépin, mon cher grand, ceci t« 

regarde... 
Et cependant que le grand garçon, 

avec une moue de déplaisir : et un 
ougonnement intraduisible, se levait 
pour surveiller les opérations, sa mère 
expliqua, très aimable : 

(A stM'vre). 
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